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Introduction

Dans la première vague des courriersadressés àla Mission
d’étude surla spoliation desJuifs de France,au delà desdemandesdis-
perséesconcernant lesobjets etl’argent pris à Drancy, lescomptes en
banque, lesentreprisesaryanisées, lesoeuvresd’art, il n’y avaiteu defait,
hormis lesdemandes de ceux dont les parentsétaient morts en déporta-
tion et qui « n’avaientrien eu »,qu’une seuledemande massive -plus
d’un tiers descorrespondances -,celle concernant lesmobilierspillés par
les Allemands. Les premiers courriersreçus par la Commission
d’indemnisation individuelle placéesousla présidence deM. PierreDrai
portent cette proportion deréclamations aumoins au deux tiers des
requêtes.C’est dire, compte tenu dela composition sociale desJuifs de
Francependant l’Occupation -largement une populationd’immigrésde
condition très modeste -l’importance dela question dela spoliation
mobilière.

La valeur symbolique de cepillage singulier est considérable,
pour au moinsdeux raisons.La première concerne sa naturemême.
Alors quele pillage desoeuvresd’art,mêmes’il revêtuneparticularitéen
ce qui concerne lesoeuvresdes collectionneursjuifs dans lefait que les
nazisdéfinissent« racialement »les oeuvrescomme lespropriétaires des
oeuvres,présente néanmoins des analogiesavec lespillages destemps
de guerre -l’oeuvrepeutêtre assimilée à untrophée ou à unbutin - le
pillage systématique desappartementsn’obéit pasà la même logique.Il
est d’abord, ànotre connaissance,sansprécédent.Il frappe ensuite par
sa radicalité et sasauvagerie : les logements,ceux des beauxquartiers
comme des quartiers populaires,sont entièrement vidés :mobiliers,
objetsd’art et instruments de musiques’il y en a, linge de maison,literie,
vaisselle, vêtements, fourniturespour tailleur et cordonnier, papiers de
famille (dont lespolices d’assurances...), photos,jusqu’aux prises decou-
rant et auxgarnitures decheminée. Si cette radicalité estl’expression
dans ce domaine dela volontéd’extirper(Ausrottung)lesJuifs d’Europe,
elle est aussi une des expressions de ce qu’un desmeilleurs historiens du
nazisme,SaulFriedländer,appelle «l’antisémitismerédempteur »2, dans
un moment bienparticulier dela guerre.Cars’ils doiventà l’origine servir
à la colonisation allemandeà l’Est, ces meublessont très vite destinés à
une catégorie spécifique depersonnes : lessinistrés desbombardements
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alliés, y compris surle territoire françaiscomme ceux dubombardement
de Boulogne-Billancourt qui, en mars1942,fait des centaines devicti-
mes3 ; ceux surtout des bombardements enAllemagne.L’impact de ces
bombardements estgrand surla population allemande.Ils sontparfois
vécus comme une punition divine.L’archevêquede Munster,Clemens
August von Galen, dans son fameux sermon du 3 août1941 où il
dénoncele programme d’euthanasie comme un« pur meurtre», explique
que les bombardements et leurseffets désastreux surla ville deMunster,
qui touchent leschrétiens,sont « un jugement deDieu ». La punition a
touché les chrétiens deMunsterparce que des innocents, desgens sans
défense, vivant parmila population,sont continuellementassassinés,
violant le commandement :« Tu netueras pas» 4. Comptetenu del’effet
dévastateur desbombes surla population civile, et des souffrances
qu’elle endure,la propagandenazie et collaborationniste en rend les
Juifs responsables.Les bombardements sont eneffet souventdésignés
comme des« bombardements juifs ».C’est donc auxJuifs qu’il incombe
de réparer, en permettant d’aménagerles habitations oùsontrelogés les
sinistrés avec leur mobilier.

La seconderaisonconcernela mémoire des victimes etexplique
la prégnance du souvenir de cepillage. Il constitue,pour reprendre un
néologisme, un mémocide.L’art de la mémoire, inventé en Grèce, trans-
mis à Rome, intégréà la tradition de l’Occident,montre que toutemné-
motechniquepasse par unetechnique delieux et d’images5. Le souvenir
n’existe quelié aux lieux et aux objets.Le souvenir des morts en déporta-
tion nepeutêtre convoqué, parceux qui ontsurvécu, quedans leslieux
et parmi leschoses oùils ont vécu.Le « je me souviens » de Pérec,dont la
mère mourut à Auschwitz, estlié aux inventaires.

L’ampleur de ce pillage, parle nombre de personnes concer-
nées,s’apparenteà l’aryanisation desentreprises. S’apparenteseulement.
Car l’aryanisations’appuie sur tout un arsenaljuridique et s’effectuedans
un cadreadministratif.C’est ce quele juriste GérardLyon-Caendésigne
en 1945comme« unvol civil », « uneviolation du droit par unelégisla-
tion ».6 Les procédures administratives ont ainsiproduit de grandes
quantitésd’archives,pour l’essentieldans unfonds, bien conservé,bien
inventorié, celui du CGQJ .7 Le pillage des meubles,effectuépar les
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occupants allemands sejoue de toutelégalité, ycompriscelle découlant
de l’armistice et dela collaboration.Sasauvagerie même expliquequ’il a
laissé peu detracesarchivistiques.Pourtant - etc’est là encore unediffé-
rence avec l’aryanisation - nous disposonsd’archivesdel’indemnisation
principalement produites dansle cadre dela loi fédérale allemande dite
loi BRüGet qui se trouventpour l’essentielà Berlinet àJérusalem.

Nous décrironsdoncd’abord ce quefut le pillage des apparte-
mentsdansle cadre del’Action Meubles ;nousexpliquerons ensuite ce
quefut la destination, àla Libération,des biens qui nefurent pasempor-
tés en Allemagne, en traitant de façon séparéele cas tout àla fois singu-
lier et exemplaire despianos ; enfin, nousanalyserons les procédures
d’indemnisationdansle cadre des dommages de guerre etd’occupation
et dela loi fédérale allemande.
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L’Action Meubles

Le pillage ordinaire
Dès le début de l’occupation duterritoire français, après

l’offensive éclair du 10 mai 1940,les Allemandsprocèdent à un certain
nombre d’enlèvements de mobilier dansle cadre desréquisitions de
locaux dont ils ont besoin pour leurs forces d’occupation.Certains
locaux sontdestinésà des installations collectives comme les foyers de
soldats, lesfoyers dessous-officiers,les messd’officiers, lesmaisonde
repos poursoldats etsous-officiers.Ce type deréquisitions seprolon-
gera, au gré des besoins,pendanttoutela durée del’Occupation.

D’une façon générale, leschoses se passent defaçon régulière,
c’est-à-direselon leslois de la guerre.Les objets déménagéssont ainsi
stockés, souvent dans des locauxréquisitionnés parl’arméeallemande.
Ils font en générall’objet d’un inventaire quiindiquele nom de leur pro-
priétaire.

Dans certainscas,les locaux sont occupés par desfonctionnai-
res militairesallemands ou des services quin’exigent qu’undéménage-
ment partiel des mobiliers. Certaines pièces dela maison ou de
l’appartement sont transformées enbureau alors qued’autres, une
chambre à coucher, un salon, unecuisine, sontutilisés commetelles.
Parfois, l’occupant demande, parl’intermédiairede la préfecture dela
Seine, quelui soientfournis certains mobiliers.

Il est arrivé quecertainsappartements ou maisons appartenant
à desJuifs ou habitéspar eux fassent ainsi l’objet de réquisition 8 ,
d’autant qu’uncertain nombre depersonnesaisées, averties desdangers
que représentepour euxl’Occupation allemande, ontquitté la France,
pour lesÉtats-Unisnotamment. Noussommeslà encore dans un casclas-
sique, que recouvrela notion dedommages deguerre.Aprèsla guerre,
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Le pillagedes appartementset son indemnisation

comme après la Première Guerre, cespillages feront l’objet
d’indemnisationdansle cadre d’unelégislation qui unira très vitedom-
mages de guerre et d’occupation.

Le pillagesdesappartements :
la DienststelleWesten

Le pillage desappartements abandonnés par lesJuifs, du plus
modeste au plus luxueux,relève d’uneautre logique, met enaction
d’autres acteurs, revêt unetout autre ampleur.Il présente,dans une
période qui n’en manquepas, un aspect« particulièrementhideux et
lugubre »9.

En novembre1941,Alfred Rosenberg, est nomméReichsminis-
ter für die besetztenOstgebiete,ministre du Reich pour les territoires
occupés del’Est. L’idéologue principal du nazisme avait déjà établi à
Francfortdansle cadre dela Hohe Schule, un institut de recherche surla
questionjuive dont une destâche étaitd’établir le musée, les archives et
la bibliothèque dela racejuive défunte10. Il avait reçu deHitler la mis-
sion officielle de saisir etd’expédier en Allemagne les bibliothèques et
les archives des «adversairesidéologiques» 11 et des Juifs.C’est dans ce
cadrequ’avecles débuts de l’Occupation, des bibliothèques,dont celle
de l’Alliance israélite universelle, avaient été transférées en Allemagne.
L’EinsatzstabReichsleiter Rosenberg(ERR)élargitson domaine àcelui des
oeuvres d’artet fut un des acteurs principaux, sinonle principal, dupil-
lagedesoeuvresappartenantà des collectionneursjuifs12.

Pourtant,le 18 décembre1941,peu aprèssa nomination,c’est
en qualité deministrepour lesterritoires occupés àl’Est qu’Alfred Rosen-
berg envoie une note àHitler. Il lui demandel’autorisation d’enlever au
profit desadministrations allemandesdans lesrégionsoccupées àl’Est le
mobilier des appartements abandonnéspar lesJuifs dans lesterritoires
occupés del’Ouest. Les déportationsn’ont pas encorecommencé.Ces
appartements sont ceux desJuifs internés enmasseet de ceux, nom-
breux, qui ont choisi de se réfugier enzone nonoccupée.

Quand Alfred Rosenberg présente cettedemande,il semble
bien quele pillagedes appartementsa déjà commencé.JosephBillig fait
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étatd’unenote du 6décembre1941,signée de Blanke13 : « (...) aussibien
le MinisterialdirektorRademacher que moi-même, nous avonsconstaté
dernièrement quedesmobiliersétaientenlevéspar laSSet par l"Ausland-
sorganizationdu Parti (organisation du partipour l’étranger) ».

Hitler acceptele 31décembre1941par l’intermédiairedu chef
de sa chancellerie,Lammers, la demande deRosenberg.Le 14 janvier
1942,Rosenbergs’adresseà nouveau àHitler. Il souhaite quesamission
soit placéesousla juridiction du ministre duReichpour lesterritoires
occupés àl’Est. Selonlui, l’action a prisdetellesproportions que les pro-
blèmes posés par les confiscations et les transports excèdent les ressour-
ces et les capacités del’ERR.

C’est le 25 mars1942qu’est crééeofficiellementla Dienststelle
Westenqui constitue unebranche del’administrationcentrale duminis-
tère et qui agit en France, enBelgique et auxPays-Bas,comme lemontre
un accordsignéà Berlin le 17avril 194214. À satête,l’ OberfeldführerKurt
von Behr.Le choix de vonBehrn’estpas anodin. Ce hautresponsable de
la Croix-Rougeallemande quitteainsi sonposte àla tête del’ERR où ses
méthodes auraient été contestées et son autorité disputéepourdiriger la
DienststelleWestendont l’action, le personnel et leslocaux sont, à dater
du 1er mai 1942,complètement séparés decellede l’ERR. «On a dit, pré-
cise un rapport,quevon Behrconsidérait quel’Action Meublesluiper-
mettrait de découvrir et des’occuper personnellementd’ungrand nombre
d’objets devaleur qui entant que «mobilier » ne seraient pas soumis a u
dénombrement soigneux et àl’inventaire qui avaient étéorganisés pour
les collectionsartistiques devaleur saisiespar l’ERR »15. La Dienststelle
s’installeau 54 rue d’Iéna à Paris,immeuble quijusqu’alorsétait utilisé
par l’état majorde l’ ERR16.

À partir d’unedatedifficile à déterminer,le plus probablement
dès le début del’année 1942,l’Einsatzstabpille systématiquementles
appartementslaissésvides par leursoccupantsjuifs. Les scelléssont
d’abord placés sur les appartements.La pose descellés commel’action
de pillage, qui sefait hors de tout contrôle desFrançais,ne rencontre de
ce fait ni l’approbation dugouvernement del’État français, ni celle du
Commissariat général auxquestionsjuives. AinsiIngrand,alors délégué
du ministère del’Intérieur de Vichy, communique parcirculairesaux
diverses autorités françaises de Paris que les autoritésd’occupation ont
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interdit la vente aux enchères dumobilierdesJuifs.La choseestd’impor-
tance puisque ces ventes permettraient de payerdiverses créances, et
notamment les loyerslaissésen suspens parle départ des locataires.En
mai 1942,la délégationfrançaiseauprès dela commission del’Armistice
s’apprête à protester,mais ellesouhaited’abord connaître sur cepoint
l’avis du Commissariat général auxquestionsjuives (CGQJ) quijoue ici,
commedans touslesdomaines,le rôle d’un ministèreauxAffairesjuives.
Le 9 juin 1942,le CGQJrend sondiagnostic.Il exprime d’abordsadésap-
probationquantà un pillage auquelil est extérieur etdont il décrit les
modalités. Manifestement,il est ici dans uneposition nond’acteur,mais
de spectateur : sa compréhension du mécanisme en cours sefait à partir
de ce qui est donné àvoir. Il expliqueainsi que lesopérations desautori-
tés d’occupationvisent à s’approprier, soitconcurremment les locaux et
le mobilier les garnissant,soit le seul mobilier.

Dansle premiercas, celui oùsontvisés tout àla fois locaux et
mobilier,«un officier desarméesd’occupationseprésentechezle gardien
ou la concierge de l’immeuble oùsontsituésleslocaux loués pardes Juifs
et,sans produire demandat,signifie àcettepersonne que tel locataireest
juif, etplace enconséquence le local et soncontenusousscellés.Le mobi-
lier fait parfois l’objet d’un inventaire,maisqui n’est pas contradictoire.
Aprèsquoi, dans undélai variable,parfois aprèsquelques heures seule-
ment,lesmeublesgarnissantl’appartementsontenlevés,sous la direction
de membres des troupes d’occupation,sansqu’il soit jamais délivré de
bonsde réquisition.L’enlèvement desmeublesnemetd’ailleurs pas fin à
la prise de possession du local : leplus souvent, le mêmemembre de
l’arméed’occupation qui dirigeaitlesopérations faitsavoir au concierge
queson propriétairene pourra reprendrela libre dispositiondel’apparte-
ment ainsidéménagé ». Dansle secondcas,celui de la saisie duseul
mobilier, cettesaisien’a paslieu au domicile même puisqu’elle«se pré-
sente lorsque, antérieurement à l’occupation duterritoire, des Juifs
avaient résilié leur contrat de location etplacé engarde-meubles le
contenu de leurappartement.La saisie se déroule alors augarde-meubles
danslesmêmesformesque précédemment».

Et le CGQJd’insister :«Dans lesdeuxcas, il s’agit là d’une pro-
cédure propre aux autoritésd’occupation, auxquelles leservicefrançais
et même le serviceallemand del’aryanisation des biens juifssontcomplè-
tementétrangers.
L’absencecomplètede formeslégaleset de garanties pourrait fairesuppo-
serquecesopérationssont lefait d’initiatives isoléesdepersonnessans
mandat.Le nombre de cassignalés au Commissariat, etles traits com-
muns àtouscescaspermettent d’affirmerqu ’il n’en estrien et quecesopé-
rations sont faites en application d’un plan d’ensembleétabli par les
autorités d’occupation :
1˚) en premier lieu,l’officier chargé de procéder àl’inventaire et de placer
les appartements sousscellés, s’il ne présentejamais de mandat
d’habilitation àces fins,déclaretoujoursreleverd’un serviceallemand sis
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54, avenued’Iéna, qui est désigné tantôtcomme "l’EinsatzstabRosen-
berg" tantôt comme"l’EinsatzstabWestens-LeiterColonelBehr" ; c’est à
ceservicequelesconciergesou gérantsdoivent référerdesdifficultés qui
pourraient s’élever ;.
2˚) L’enlèvementdes mobiliersesteffectuépar desentreprisesfrançaises
de déménagement réquisitionnées parles Autorités allemandes, par
l’intermédiaire du comité d’organisation ;
3˚) Les mobiliers juifssont groupésdans deslocaux réquisitionnés à cet
effet,puis chargéssur deswagonsdont la destinationestinconnue,sauf
pour unepartie qui a été distribuée aux victimes desbombardements de
la Régionparisienne.
On se trouvedonc enprésenced’une opération d’envergure, susceptible
d’atteindre touslesappartements qui ont été pris à bail àParispar des
Juifs actuellementabsents.On peut fixer approximativement à 4 000le
nombre deces appartements »17.

Le CGQJa doncbien comprisla nature de cette opération, son
caractère concerté et systématique,le fait qu’elle se déroule hors de toute
« légalité», fut-ellecelle de l’Occupationpuisque ce nesont pas lesservi-
ces allemands avec lesquelsil est habitué àtravailler à la spoliation des
biens juifs qui agissent.Le CGQJ, non sanslucidité, prévoit aussi que
toute protestation est vouéeà l’échec.Aussipropose-t-il que les enlève-
ments de mobilier soientmis au compte desréquisitions régulièresopé-
rées parl’armée d’occupation, avec un inventaire contradictoire.Ils
rejoindraient ainsi ce quele droit dela guerre connaît bien, commenous
l’avons déjà expliqué, etseraientintégrés auxfrais d’occupation quela
France estcondamnéeà payer selon les accordsd’armistice.Il suggère
encorequ’une indemnité soit verséeselon lesrègles del’aryanisation. Ce
pillage deviendraitainsi un élément du« vol civil » dont le CGQJ est
l’agent principal. Le CGQJ souhaite aussi qu’en cas de venteforcée
ordonnée parla justice (notammentpour le paiement à unpropriétaire
des arriérés de loyer de son locataire enfuite ou interné),l’action judi-
ciaire nesoit pas entravée par lesautorités allemandes.En quelque sorte,
il souhaite« normaliser »cet épisode.

Lesprotestationsfrançaises
Le ministre secrétaire d’État à l’Économie nationale et aux

Financesproteste auprès duchef del’administrationmilitaire allemande
en France quin’en peut mais.Il note que ces déménagementssauvages
de meubles, sansqu’aucun inventaire ne soit établi lèsent les propriétaire
des meublescertes,maisaussi les propriétaire desimmeubles« quisont
ainsi dépossédés des gages que la loileur accorde »et le fisc «qui perd
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égalementdesgagesque lalégislationfiscale lui reconnaîtexpressément
pour les impôts et taxes »18. Ce qui le préoccupe le plus, c’est
«l’importance despertessubiespar les collectivitéspubliques ou parles
particuliers en raison du refus de prendre enchargele loyer deslocaux
rendusindisponibles à lasuite de mesure depolice prisespar vosservices.
Je citerai à titre d’exemple,écrit-il, le montant despertesde loyerssubies
par la seuleville de Paris, propriétaire d’immeubles d’habitation, par
suitedel’apposition descelléssur des appartementsloués à des Israélites et
qui atteignait 4 250 199 francs au1er octobre1943» 19.

De ces protestations et de ces propositions, les autorités
d’occupationallemandes ne tiennentaucuncompte, pas plusd’ailleurs
que de celles émises parla délégation française àla commission
d’Armistice jusqu’en juillet 1944et auxquelles elles ne répondentpas.

Les archives duCGQJ et du Servicedes restitutions20, comme
lesbribesrestantdanscelles dela préfecture de Police,contiennent un
certainnombre depièces réitérant les interdictions allemandes deventes
aux enchères demobilier appartenantà desJuifs, fût-cepour payerleurs
créanciers, et attestantle pillage systématique de mobiliersappartenant à
desJuifs et se trouvant dans des garde-meubles.

Nous possédons un certainnombre de rapportévaluant à des
dates diverses ennombre, en volume ou envaleur les mobilierspillés,
pour la France ouglobalementpour lestrois pays - France, Belgique,
Pays-Bas -objets de cetteAction Meubles. Nous n’avonsaucun moyen
de critiquer ces évaluations.Ainsi, le 19 décembre1942, Bichelonne,
ministre à la Production industrielle et aux Communications, informe le
Commissaire général auxquestionsjuives que les autoritésd’occupation
continuent àprocéder à des enlèvements etque, depuisle 1er mars 1942
à Paris, le 1er juillet à Bordeaux, ces mobiliers sont conduits en gare et
envoyés vers une destinationinconnue.Il donnealors un court tableau
mois parmois,de juin au lernovembre1942,du tonnage et dela valeur
présumée de ces meubles,demandant aucommissaire auxquestionsjui-
ves d’intervenird’urgence« auprès des autoritésd’occupationpour assu-
rer la défensedesbiensfrançais constituéspar les mobiliersjuifs » 21. La
formule deBichelonne - « biens françaisconstitués parles mobilier
juifs » - est intéressante, alors que les Juifs étrangers sontdevenus des
exclus et les Juifs français des citoyens desecondezone. On ne trouve
aucuneprotestation équivalente concernant lespersonnes.
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Le 18décembre1942,Ingrandfait étatde son côté d’une évalua-
tion dela valeur de ce mobilier, évaluationqu’il estime endessous dela
réalité. À cette date,la valeur du mobilier enlevé àParis età Bordeaux et
transporté enAllemagnes’élèveraità 220millions defrancs.Or le pillage
ne s’arrête pas àla fin de l’année1942,maiscontinuejusqu’à la Libéra-
tion. Le pillage est systématiquepour les appartementssituésdans la
zoneoccupée. Dansle reste dela France, occupée après novembre1942,
le pillage demeuresporadique. Nous y reviendrons.

Le 8 août 1944,la Dienststelle Westenfait le bilan de son activité
dans tous lesterritoiresoccupés àl’Ouest (France, PaysBas,Belgique)
« La Dienststelle Westena accompli jusqu’au 31juillet 1944 letravail
suivant :
69 619 appartements juifs ont étésaisis.
Du  fait du transfertdansles villes bombardées,y compriscertainesmis-
sionsspéciales,furent expédiées :
69 512 installationscomplètesd’appartement.
1 079 373 m3 furent utilisés pour le mobilier transféré d’après
l’inventaire.
Pour cetransfert, il fut utilisé, en y ajoutantquelqueslivraisons complé-
mentaires :
26 984wagons,soit 674 trains » 22.

On considère en général quedeuxtiers de cesappartements se
trouvaient enFrance.

Ce pillagen’a pas été ignorédansl’après-guerre, même siceux
qui en furent lesvictimes n’ont pas intégré alors, pas plusd’ailleurs
qu’aujourd’hui,le fait que les mobiliers aient été transférés enAllemagne.
Le document que nousvenons deciter, porté àla connaissance du public
par le procès de Nuremberg, a étéla pièce maîtresse dela décision alle-
mande, dansle cadre dela loi BRüGque nousanalyserons plusloin, de
considérer que les mobilierspillés lors del’Action Meubles avaient été
dansleur plus grande partie collectivement transportés enAllemagne.En
effet,Alfred Rosenberg a été un des accusés dugrandprocès internatio-
nal, condamné àmort etpendu.Lorsde ce procès,c’estl’accusation fran-
çaise quifut chargée d’exposer ce quefut le pillage dans lesterritoires
occupés del’Ouest.Lors de l’audience du 6février 1946,M. CharlesGer-
thoffer, adjointd’EdgarFaure,au nom del’accusation française,résume
ainsi le rôle de l’ERR :

« L’état-majorspécialRosenbergnes’estpas intéresséseulement
aux tableaux et auxoeuvresd’art, maisaussi aux livres;c’est ainsi que
(...) 550 000volumes ontété pris enFrance.
On doit citer également(...) quelesarchives de labanqueRothschild ont
étéenlevéesau mois de février1941 (...).

La documentation Française :  Le pillage des appartements et son indemnisation / Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ;
présidée par Jean Mattéoli ; Annette Wievorka, Florianne Azoulay.



L’état-major Rosenbergpillait égalementles mobiliers : il résulted’une
noteadresséepar l’accuséRosenbergau Führer, et datée du 3 octobre
1942(...) notammentceci (je lis un passage) :
"Pour l’exécution de l’Action Meubles,fut crééeà Paris la Dienststelle
Westen,avec desorganes directeurs en Belgique, aux Pays-Bas et en
France. Ceservice aexpédié jusqu’à cejour 40 000 tonnes de meublevers
le Reichen utilisant librement tousles moyens detransports,bateau et
chemin de fer... Étantdonné qu’on areconnu quelesbesoinsdes sinistrés
du Reichdevaient avoir lapréférence surlesbesoins del’Est, le ministère
du Reich en a mis une grandepart, plus de 19 500tonnes, à la distribu-
tion dessinistrés..."
Une copie du rapportRosenbergen date du 4novembre 1943(...) nous
indique :
"En faveurdessinistrés,par suitedesbombardements duReich, 52 828
logementsjuifs ont étésaisis et placéssousscellés. L’envoiauxvilles sinis-
trées,y comprisles missionsspéciales,a permis d’expédier 47 659instal-
lationscomplètes".
Le documentL-188, recueilli par la 7e armée américaine,est un rapport
émanant desservices de l’accuséRosenberg.La pièce 8(...) indique que
plus de 69 619logementsde Juifsont été pillés,etquecesmobilierscom-
prennent plus de1 000 000 demètrescubes etqu’il a fallu utiliser 26 984
wagons,soit 674 trains,pour les transporter.
Au mêmedossier, une pièce(...) précise qu’à Parisseulement, 38 000
logementsfurent vidés »

Le transportdescontenus
de ces appartements

Le caractèresauvage de cepillage est attesté par unrapport en
date du13mars1943dû à RobertScholtz,conseiller principal duReich-
sleiterRosenbergpour lesmatières artistiques, directeur divisionnaire du
bureau pour les arts picturaux deBerlin. Cerapport mérite d’être longue-
mentcité. Cars’il s’intéresse enprincipe aux tableaux qui ont puêtresai-
sis dans les appartements,il éclaire aussi l’ensemble de l’opération.

«Comme j’ai pu leconstaterlors de la visite au dépôt de laMöbe-
laktion du ministère desterritoires occupés del’Est au cours de mon der-
nier séjour à Paris,écrit Scholtz,il y a de trèssérieuxdysfonctionnements
lors de lasaisie detableaux et de latransmission de ceux-ci aux victimes
desbombardements en Allemagne.
Quand unappartement estvidé, tout - meubles,tapis, lampes,vaisselle et
tous les tableaux etphotos que l’ontrouve dans l’appartement -est
emportédans lemêmetransport etconduit aulieu de dépôt. Par ce sys-
tème de saisieparfaitement inorganisé, la fragilité desobjetsn’est aucu-
nement prise en compte et les tableaux qui sont saisis dans ces
appartements arrivent endommagésdans leslieux dedépôt.Comme j’ai
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pu m’en rendre compte, aumoment dudéchargementdestableaux, la
plupart des cadres sont endommagés, leverreestcasséet lesoeuvressont
presquesansexceptiontranspercéesou endommagées d’une façon ou
d’une autre.Cestableauxdéjà défectueux sont ensuiteempiléspar 10 ou
12 par des employés quin’ont aucuneconnaissance de lavaleur des
oeuvres,cespiles sont emballées de façonprimaire dans descaissesenbois
et, commej’ai pu le constater,sont à nouveauxendommagées parcet
emballage.Cescollectionsde tableaux sonttransféréesen Allemagne en
quantitésimportantes,afin d’êtreproposéesaux victimesdesbombarde-
mentscommeobjetde décorationpour lesnouveauxlogements.Lesdeux
collections que j’aiapportées iciavec moi serventd’exempleauthentique
del’état de cespiles d’oeuvreset de la façon deleschoisir.
Il estabsurde et peut avoir desrépercussions politiqueshautement préju-
diciablespour l’État et le Parti, lorsque des ensemblesdisparatesde
tableaux juifsdans unétat inutilisable sontproposéesà des victimes alle-
mandesdesbombardements.J’ai constatéque, danslesdeuxpilesquej’ai
emportéesà Berlin, on trouve nonseulement desoeuvresdégénéréesmais
aussidesoeuvresdu peintre juif Mandel.Il estscandaleuxque, parigno-
rance etmanque de scrupules, onarrive à importer cegenre dechosesen
Allemagne et quecetteactionsoit publiquementassociéeau nomd’Alfred
Rosenberg.
Fondamentalement,il faut constaterque la plusgrande partie des
soi-disant objets d’art, décorations murales ou autres, quise trouvent
dansles appartements de Juifs françaisest d’un goût lamentable et ne
peut enaucun casservirà embellir des appartementsallemands.Comme
M. vonBehr vide non seulementdesappartementsde Juifsaiséschezles-
quels onpeut encore trouver quelquesobjetsde valeur artistique,mais
saisit aussi tousles appartements deJuifs marchands ouvendeurs de
bric-à-brac, chacun quiconnaît la mentalité juive sait d’avance que
danscesappartementsde Juifsdisposantde faiblesressources(minderbe-
mittelt) on ne trouve que desobjetsde décorationmurale ouautresd’un
goût médiocre23. Commel’expert del’état-major pour lesartsplastiques
examine latotalité du fondsdestableaux etdesobjetsd’art et sélectionne
tout ce quiestà peuprès utilisable, il ne restequasimentrien pour le
transport enAllemagne quipourraitavoir de la valeur. En conséquence,
la totalité des transports detableaux enAllemagne decetteM-Aktion n’a
aucunsens.
Je voudrais égalementmentionnerque, lors de mesvisitesdesfonds de
tableauxdanslesgrandsdépôts de laM-Aktion à Paris, j’ai pu constater
que, non seulement en ce qui concerneles tableaux maisaussid’autres
objetsutilitaires, unegrandequantité devieilleriess’estentassée quel’on
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est en train de transporter inutilement en Allemagne. Les objets
d’ameublement queles Juifs pauvresen Franceavaient dansleursappar-
tements sont si typiquementmédiocres etsales,que l’on nerend aucun
service auxvictimesallemandes des bombardements en leurdonnant de
tellesvieilleries et en leuroffrant desbiensmobiliers qui sont totalement
inutilisables selon la conception et le style de vieallemands.
Il me parait très urgent de réexaminerlefonctionnement detoute la
Möbelaktion et d’empêcher quel’on gaspille inutilement de la
main-d’oeuvre et du matériel de transport pour transporter enAllemagne
du bric-à-brac inutilisable etsansvaleur» 24.

Ainsi, le contenu dela plupart des appartementsest-il qualifié
debric à brac inutilisable etsans valeur.C’estdire l’état de pauvretédans
lequel se trouventla majorité des Juifs parisiensissus,nous ne saurons
trop le répéter, del’immigration et encore appauvris par les exclusions
des temps de l’Occupation et deVichy puisqu’onjuge que des sinistrés
qui ont toutperdu ne peuventmême pasutiliser ces mobiliers.

Commenous l’avons vu à plusieurs reprises, les enlèvements
sontassurés par les déménageurs réquisitionnés par les autorités d’occu-
pation.Le 9 septembre1958,JeanLedoux,président dela Sociétéeuro-
péenne de déménagements,expliquedans uncourrier adressé auFonds
social juif unifié qui cherche alorsà reconstituerl’Action Meublescom-
ment se sonteffectués les déménagements pendant l’Occupation.Jean
Ledoux présidait à l’époquele groupementrégional desentrepreneurs
de déménagement.À ce titre, il est convoqué, en1941croit-il 25, au 54
avenue d’Iéna, àParis,par le « colonel BaronVon Behr», chargé d’organi-
ser l’enlèvement des mobiliersjuifs en France.« Au cours de cette
entrevue,écrit-il, il m’a déclaré quenous aurions à menerles mobiliers
enlevés,dans les gares demarchandises,d’où ils partiraient enAlle-
magne.
Pendant uneassez longuepériode,lesouvriers de touteslesentreprises de
déménagementsréquisitionnéespour effectuercestransportsont effecti-
vementlivré cesmobiliersdans lesgares demarchandises deParis (gare
de l’Est et du Nord).Plus tard, ils ont été conduitsdans descentres de
triage à Paris et enbanlieue, maissansl’intervention de nos entreprises
de déménagement.Il en aété ainsi jusqu’au début d’août 194426. Une
allusion à uneautre compagnie dedéménagement se trouvedans un
courrier qui évoquecomme déménageurs"lesProfessionnels réunis", au
61 rue de Cambronne.
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C’est à partir de juillet 1943,peut-êtresousl’influence du rap-
port Scholtz,que les objetspillés ne sont plus directement envoyés en
Allemagne, mais passentdans descampsannexes decelui de Drancy.Le
18juillet 1943,120Juifs de Drancysontainsi envoyés au campannexe
« Lévitan », 85 rue du FaubourgSaint-Martin, dans les locaux de
l’entreprised’ameublement aryanisée,pour trier et emballer les objets.
Deux autresétablissements de cegenrefonctionnent en1943-1944: celui
dit d’Austerlitz,au 43quai dela Gare,le plusvaste detous ces camps, et
pour lesobjets ou meubles devaleur, un hôtelparticulier de la famille
Cahend’Anvers,lui aussi aryanisé, au2 rue Bassano.Un petit centre fut
aussi ouvert au60rue Claude Bernard27. D’autresfurent spécialisésdans
les instruments de musique commenousle verrons plusloin.

La destinationoriginelle prévue parAlfred Rosenbergdansle
cadre dela politique de colonisation allemande àl’Est est bienvite aban-
donnée.C’est que lesAlliés ont commencé leursbombardementssysté-
matiques devilles, en France, mais aussi en Allemagne. Dèslors, les
destinataires des meublespillés sont lessinistrés desbombardements
allemands, en partie enFrance. Dèsle bombardementallié de Bou-
logne-Billancourt enmars 1942,des meubles pris auxJuifs sontdistri-
bués auxsinistrés parl’intermédiaire du COSI, une oeuvrede secours
dépendant deMarcel Déat. Unrapportsigné de vonBehr, en date du
29février 1944,préciseque« jusqu’à la fin du moisde février 1944,les
victimes des bombardementsengagées à Paris ont reçu dubureau des
missionsspéciales(ReferatSonderaufgaben)des meubles et desobjets
d’aménagement de la valeur de670 862,90ReichsMarks »28. Selonun
rapportprécédant,la distribution àla populationcivile française victime
des bombardementsprocéderait d’un accord entre l’ambassade
d’Allemagne etle gouvernementfrançais.Ainsi, von Behr préconise de
mettrecettemesure en application«de façon à ce quelesvictimes fran-
çaises desbombardements nereçoivent que desobjetsutilitaires, lesquels,
du point de vuequalitatif, nepeuvent être remis aux camaradesalle-
mands, ouceux qui ne peuvent simplement pasêtretransportéshorsde la
zone desaisie. De cette façon, on évite decauser un préjudice à la popula-
tion allemande» 29.

Uneextension enzonesud ?
Ce même mois demars 1944, la Dienststelle Westenenvisage

d’étendre les opérations au sud dela France,« unezonedangereuse,
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d’après les dernières nouvelles »est-il précisé, ce quiconstitue un bel
hommage àla Résistance.Elle se plaintd’un manqued’effectif, certains
de ses collaborateurs risquantd’être mobilisés pour la guerre. Mais
JosephDarnand,lorsd’une visiteà la DienststelleWesten,proposel’aide
de la Milice.

Le rapporténumère ensuite les catégories de Juifsdontle mobi-
lier peutêtre saisi : Juifsétrangers que leur gouvernementn’a pas récla-
méset qui sont internés ;Juifsexpulsés dela zonenordversle sud dont
un pourcentage importanta émigrévers lesterritoires d’outre-mer et qui
ont laisséderrière eux une partie de leursbiens ;Juifs français arrêtés et
internés dufait de délits ou qu’on prévoit d’arrêterdans unfutur proche.
Quant auxobjetsà saisir,ils se trouventdans les appartements missous
scellés de Juifs arrêtés,dans leslieux de stockage demeubles des entre-
prises de transport ; en partie aussidansle port deMarseille,prêts à être
envoyésoutre-mer.

Sontdonnés ensuitequelquesconseils permettant dejustifier le
pillage dans l’ex-zone libre, où la présenceallemanden’eut jamais la
même prégnance quedansla zoneoccupée et oùla fiction de l’indépen-
dance dugouvernement deVichy fut en partiemaintenue, même après
novembre1942.Parmi ces explications,l’ordre du Führer quiveut que,
dans lesterritoires occupés,toutes les possessions desJuifs partis oudes-
tinés à partirsoient saisies;la violation de certainesordonnances du
commandementmilitaire, comme celle qui soumetà déclaration préa-
lable tout déménagement àl’extérieur dela zonenord ainsi que l’expor-
tation dedivers objets.Enfin, l’explication idéologique soutenant ce
pillage : « À cetteoccasion, ilseradéfendu parlesservicesallemands qui
sontreprésentatifs vis-à-vis dugouvernement français, que la saisierepré-
sente unacte d’urgence et une justice distributivevis-à-vis de la terreur
des bombardements juifs». Il s’agitbien là, commenous l’avonsnoté en
introduction, defaire payer aux Juifs ce quela propagandenaziedéfinit
comme la guerre desJuifs ; le rapport poursuit :«Comme nousl’avons
déjà évoqué,lesFrançais y participerontactivement, afinqu’unepetite
partie du matériel saisisoit mise à la disposition deleursvictimes debom-
bardements, et égalementpour que l’on puisse, dans une certaine
mesure,mettredesappartements à ladispositionde familles quidoivent
être évacuées de lazone desopérations »30.

La datetardive -fin mars1944 -laissepenser que ces opéra-
tions n’ont pas pu êtremenées à bien, du moinsdansleur totalité. Car,
jusqu’à la fin de leur présence en France, les Allemands ont continué à
acheminer des biens enAllemagne.« Jenevouscachepas,écrit àun spo-
lié Braun, alorsdirecteur duService des restitutions,que vousn’avez
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qu’une chance infime deretrouvervosbiens.Mêmependantlestout der-
niers jours de l’Occupation, après cessation totale du traficferroviaire,
des quantités decamionscirculaient, acheminantvers l’Allemagne le
produit desvolsque l’ennemicontinuait decommettre àParis» 31.

Ainsi, dans une proportiondifficile à établir, quiseraévaluée à
la fin des annéescinquanteà hauteur de 80% de l’ensemble desbiens
pillés par les autoritésouest-allemandes,le contenu des appartements
prend le chemin del’Allemagne : linge demaison,vaisselle,casseroles,
objetsdécoratifs outableaux sansgrandevaleur.... Les devises, lestitres
et certains objetsd’art ou instruments demusique sonttraitées différem-
ment.Devises ettitres sont transmis auDevisenschutzkommando(DSK)
pour unevaleur de10035367RM pour la France, lesPays-Baset la Bel-
gique au29 février 1944selon unrapportd’activité 32.

Les oeuvres d’art
Au hasard dupillage radical desappartements apparaissent des

objets qui, enapparence,présentent un caractère artistique. Ilssontalors
transmisà l’ERR 33. Des listesparticulièressont dressées-18au total - sur
lesquelles les objets sont répartis en fonction deleur technique, chacune
deceslistesétantrepérée parun sigle :MA-BMöbelAktion Bilder, pour
les dessins et les artsgraphiques ;MA-A pour lesobjetsd’art asiatique...
Dans chaquecatégorie, unnuméro est attribué parordre chronologique
d’arrivée qui permetaujourd’hui dedisposer de donnéesquantitatives,
sans quel’on puisseaffirmer aveccertitude que tous les objets aient été
inscrits. Pour ces objets, nefigure aucunemention des personnes aux-
quellesils ont été volés, ni desadresses oùils ont été trouvés.Leur dési-
gnationdans les listes est sivague, leur description siimprécisequ’il est
difficile de les identifier avec certitude.

Parmi lesoeuvres confiées parla suite aux musées et portantle
sigle MNR (Muséesnationaux récupération) figurentdouze tableaux,
cinq dessins ettrois pièces de mobilier quiproviennent del’Action Meu-
bles. Malgré les recherches,aucunelumière n’a pu êtreapportée sur
leurs propriétaires aumoment dupillage.

Les instrumentsdemusique
Au seinmême del’ERR a été créé dèsl’été 1940un Sonderstab

Musik,dirigé par Herbert Gerigk.Cetoffice spécial, chargé dupillage des
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bibliothèques musicales et des instruments demusiqueaété particulière-
mentefficace. Sonactiondans lesterritoires occupés del’Ouest - France,
Belgique, Pays-Bas -a été étudié par un musicologue hollandais,Willem
de Vries 34.

Les objectifs duSonderstab Musiksontd’abord idéologiques et
se déclinent sur plusieursregistres.Il lui faut d’abordfaire « revenir »en
Allemagnetous lesmanuscrits, partitions,correspondances.... concer-
nant les compositeurs allemands, enpillant les institutions ou les particu-
liers qui les possèdent;il lui faut ensuite lutter contre la « musique
dégénérée, dont Darius Milhaud est l’emblème ; mais aussiprendre
possession des biens desJuifs qui ont émigré ou sesontinstallés enzone
libre, considérés désormaissanspropriétaires et ce, dèsle début de
l’occupation :Wanda Landowska(1879-1959),pianiste et claveciniste,
fondatrice àSaint-Leu-La-Forêtd’uneÉcole deMusiqueanciennecélèbre
dans le mondeentier, est une des premières victimes,sinon la première.
Le 10 juin 1940, elle a fui l’avance allemande eta pu gagner les
États-Unis. Le 20 septembre1940, Herbert Gerigk se présente à son
domicile avec une équiped’une quinzaine de déménageursréquisition-
nés pourvider sa maison.L’emballagede la bibliothèque et desinstru-
ments dure environdeux semaines.Le 29 septembre,le contenu de son
appartement estinstallédans uneaile du Louvre. Il seratransporté en
Allemagne, malgré lesprotestationsfrançaises. Unepartieseulement sera
retrouvée et restituée aprèsla guerre35.

Commepour lesoeuvresd’art, le Sonderstab Musikvoit ses acti-
vités démultipliées parl’Action Meubles.C’esten effet un véritableflot de
pianos qui entre en possession desnazis. Willem deVries a renoncé à
compterle nombred’instruments demusique confisqués en1940et 1941
ou entrés enla possession duSonderstab Musikà la suite del’Action
Meubles, entre mai 1942 et août 1944,mais il mentionne un certain
nombre de documentsattestantle transport enAllemagne d’ungrand
nombre depianos.Ainsi, le 7 décembre1942,dix pianossontenvoyés à
Berlin-Wilmersdorfpour la direction dela SS.En avril 1943,un inventaire
intermédiairementionne le stockage àParis de 1006pianos en attente de
transfert36. Le 21 juillet 1944,deux wagons contenant43 pianos quittent
Parispour la Silésieet pour Francfort-sur-Oder.C’est,apparemment, le
dernier transportd’instruments demusique.

Avant leur transport enAllemagne, lespianos sontstockésdans
diversdépôts où une partied’entre euxseront retrouvés àla Libération.
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Certains de ces dépôtssontréservés auxinstruments de musique, comme
celui duPalais de Tokyo, oùsont stockéspianosdroits etpianos à queue.
Dans une aile du musée national des BeauxArts, rue dela Manutention,
en novembre 1942, sont également apportés ungrand nombre
d’instrumentsprovenant del’Action Meubles.Un garage dela rue de
Richelieu, principalementdépôt pour livres et partitions,sert aussi de
magasinpour lespianos. Enfin, les camps deBassano etd’Austerlitz,
ouvertsprécisémentpour traiter lesbienspillés parla Dienststelle Wes-
ten, abritent aussi des instruments de musique.Celui d’Austerlitz com-
porte unatelier deréparation37. Cetatelier, organisé par Franz Rehbock,
le propriétaire dela firme d’instruments demusique berlinoise du même
nom, estfinancé parl’organisationdeloisir nazieKraft durchFreude,«la
force à traversla joie », quis’estportée acquéreur dequelque500pianos.
Car le Sonderstab Musiknégocie avec diversesorganisations natio-
nal-socialistes les instrumentsqu’il a pillés. Des employés françaissont
recrutés pour réparer les instrumentsdans l’atelier d’Austerlitz. Le
13mars1944,Gerigk réclamel’aide dela DienststelleWesten :des recher-
chesdevraient êtrefaites dansles camps pourJuifs (Judenlager) pour
trouver un constructeur depiano ou uneJuive pianiste.Le 15avril, il réci-
dive.Cettefois, il recherche deuxJuifsouJuivesqui pourraientnettoyer
sérieusement les pianos droits et les pianos àqueueavant leur transport.
Il exige une enquêtepoursavoir si parmi les internés figurent desexperts
en pianos ou desmusiciens38.

Quandle Sonderstab MusikquitteParisen mêmetemps que les
troupesd’occupation,il laissequelque deuxmille pianosdans sesdivers
dépôts ou dans leslocaux réquisitionnéspar les forces d’occupationalle-
mandes.
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Quelles restitutions ?

Disons-le d’emblée, sinousconsacrons unepartie de notre rap-
port aux restitutions,c’estpour donner unevision d’ensemble complète
de cettehistoire dusort descontenus des appartementspillés dansle
cadre del’Action Meubles, et éclairerl’attitude des pouvoirs publicsà la
Libération.Carà l’exception d’une partie despianos et decertains biens
de valeur bienidentifiésqui,pour lesobjetsd’art, relèvent dela Commis-
sion derécupération artistique(CRA), les spoliés,dans unétat de dénue-
menttotal au sortir de l’Occupation, ne récupérèrent aumieux que des
résidus devaleur incertaine. Dans leslettres quipartent duServicedes
restitutions en réponse auxdemandes desspoliés reviennentcomme une
litanie, lesmêmesremarques :lesmeubles sont en« faiblequantité», en
« infimequantité », il y un « petit nombred’objets», « je ne vouscachepas
quevousavez une chance infime deretrouvervosbiens» 39.

Ces restitutions, effectivementinfimes, ne furentd’ailleurs pas
prises en comptelors de l’indemnisationdansle cadre dela loi BRüG.
Aucun formulaire necomporte de questions surla restitution d’une partie
des meubles.

Lesprincipeset leur miseenpratique
À la Libération,les Allemandsn’ont pas encoreexpédié enAlle-

magnela totalité des fruits de leur pillage.Càet là, des meubles et des
objetsd’usagecourant sontrécupérésnotamment dans lesmagasins du
quai dela Gare (dit« campd’Austerlitz »), mêlés à d’autres d’originespro-
bablementdiverses,provenant deréquisitions, etabandonnésdans des
locauxoccupés par les divers servicesallemands :6 000 à 7 000 locaux
pour la seuleville de Parisselondiverses estimations.

Comme pour l’ensemble des restitutions, lesprincipes sont
clairs,énoncés parla FranceLibre dès 194340 : ce quia été spolié oupillé
doit êtrerendu.Mais de l’énonciation duprincipe à samise enoeuvre,la
distance est grande.Parceque, pourl’essentiel,les objets ne sont pluslà ;
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parce que lespropriétaires sontpour beaucoupabsents, déportés ou par-
tis en zonelibre, et qu’ils ne regagnentParis que tardivement; parce
qu’enfin la question des biens desJuifsdansla Francedévastéen’estpas
la priorité du Gouvernementprovisoire dela République française.

Une partie (impossible àévaluer) des biensabandonnés est
donc soumise àla réglementation ordinaire : récupérée par lesDomai-
nes,elle est vendue parl’intermédiairedu Servicecentral desventes du
mobilier del’État (SCVM) créépendantla guerre enfévrier 1940au sein
dela direction générale del’Enregistrement,des Domaines et duTimbre.
Lesventesfont en principel’objet d’un procès-verbal contradictoireentre
le service« livrancier »,c’est-à-direcelui qui remet les objets etle Service
central des ventes domaniales.Ce procès-verbalcomprendl’inventaire
détaillé desbiens etl’indication approximative de leur valeur. Or, malgré
des investigationsapprofondies,la mission histonque duministère de
l’Économie, des Finances et de l’Industrien’a pas retrouvé defonds
contenant cesprocès-verbaux(que cesoit pour la Seine ou lesautres
départements), qui ont dûêtre très nombreux à la Libération. Nous
retrouvons,ici commedansd’autresaspects dutravail de la Mission,
l’immense lacune que constituel’absence de fonds d’archives des
Domaines,absencejusqu’ici demeuréeinexplicable.

Lesventes sefont aux enchères publiques,annoncées par une
publicité adéquate.Mais elles peuvent aussi se faire« à l’amiable »,
c’est-à-dire paraccordentrele SCVM et l’acheteur. Cesventes sont en
principe enregistréesdans les20 jours deleur approbation parle service
des Domaines ou de leur réception parle receveur contrôleur général.Il
est prévu de tenir aujour le jour un répertoire des cessions d’objetsmobi-
liers réalisés par lesDomaines.

Dansla période quinousintéresse, de 1944 à 1946,il semblerait
que, comptetenu del’afflux considérable desbiens àcéder, le dispositif
réglementairen’ait pas été toujours respecté.Danscette période, lesven-
tes amiables sontparticulièrementnombreuses :135000 lots auraient
ainsi étévendusà l’amiablecontre 3190par adjudication.

La missionhistorique duministère de l’Économie, desFinances
et de l’Industriea retrouvé de rares traces de certaines de ces ventes à
l’amiable,notammentcelle qui a été effectuéele 14 décembre1946au
profit de l’Union des femmesjuives pour la protection dufoyer, une
organisation dela mouvancejuive communiste qui apour tâche princi-
pale des’occuper des foyers d’enfants defusilléset de déportés41. Ainsi,
pour35040francs de l’époque,prix résultant del’expertiseeffectuée par
les soins des services duBois du ministère dela Production industrielle
sont vendus lesmeubles nécessaires àla vie des enfants : chaises,tables,
lits pliants en fer, matelasordinaires.... Ces meubles proviennent du
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dépôt du Palmariumdu Jardind’acclimatation,c’est-à-direvraisembla-
blement dupillagedes appartements des Juifs.On ne peutqu’êtrefrappé
rétrospectivement par unfonctionnementadministratifconformeà la loi
et à la réglementation,serein et aveugle : desmeublespillés aux Juifs,
devenuspropriété del’État, ne sont pas donnés(« rendus») mais vendus
aux victimes les plusdémunies : les enfantsdont les parents sontmorts
en déportation ou ont étéfusillés.On verra quele même mécanisme est
mis enoeuvrepour lespianos42.

Enfin, certaines ventessont assorties d’un droitpréférentiel
accordé auxvictimescandidates.Elles diffèrent desventes àl’amiablecar
ellessont soumises auxenchères.Les victimes ont alorsle droit priori-
taire d’achat, un droit depréemption.Le prix de l’objet est alors égal à
l’enchère la plus élevée. Undépouillement duBOAD 43 montre qu’en
1947,1948, 1949,principalement en province,134sur5 532 ventes de
meubles, furentassorties de cet accès préférentiel.En 1950,c’est le cas
d’une seule vente.

Le Service des restitutions a pris encharge seulement enmars
1945le résidu despillages,restéjusqu’àcette datesousla responsabilité
des Domaines dela Seine.Leshommes quil’animent ont alorsréfléchi
sur les problèmesposés parleur devenir.Cetteréflexion montre certai-
nesdifficultés rencontrées parle Servicedesrestitutions.

L’ordonnancedu 11avril 1945
Alorsqu’une ordonnance est enpréparation etqu’il vient d’être

nomméà la tête duServicedes restitutions desbiens desvictimesdeslois
et mesures despoliation, le professeur Terroine44 attire l’attention de son
ministre de tutelle,le ministre des Finances, surla question des« biens
meublesrécupérés parl’État à la suite d’actes depillage».

L’ordonnance qui est enpréparation45, explique-t-il, quelles
que soient sesdispositionsdéfinitives, distinguera nécessairement les
biens identifiables deceux qui ne le sontpas. Or «l’état dans lequelse
trouvent actuellement ces biens ne permet, ni la séparation entrelesdeux
catégories,ni l’identification de ceux de lapremière,celapour la presque
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totalité ». Et de décrirela répartition des divers objets. Desmeubles,
d’abord, se trouvantdans deslocaux qui abritent des services publics.Ils
ne posent guère de problème.Les propriétairespourrontfacilement faire
la preuve de leurdroit et lesidentifier; 600 tonnes delivres encaissées,
logéesdans unimmeuble dela rue deRichelieu« occupé par leservice de
l’armée, etlesoccupants faisantd’ailleurs des prélèvementsdanslescais-
ses». Maissurtout,la Foire deParis,où les meubles ont étédirigés par le
service desDomaines àpartir defévrier 1945: »desamoncellementsénor-
mes où s’entassent, surplusieursmètres dehauteur, aussi bien desmeu-
blesdestyleque de laliterie, du mobilierle plusvulgaire,des fourneaux à
gaz, unnombreconsidérable decaissescontenant desobjetsles plus dis-
parates (vêtements,vaisselles,matériel decuisine, etc....) ». Ainsi, selon
Terroine, toutevisite estpour l’heure inutile, rien nepeut être tenté«ni
pour la restitution des objets identifiables, nipour la répartition des
autres. Il fautavant toutprocéder à un serviced’exposition et auclasse-
ment detout cematériel ». C’est pourquoiTerroinedemanded’abord un
vasteemplacement àla Foire deParis ;puis que lesÉtablissementsTail-
leur, qui effectuent les mêmesopérations sur dumatériel séquestré,pro-
cèdent au transport desdifférents dépôts dela place de Paris à
l’emplacement dégagépour lesmeubles ;que, dansle même temps,ils
classent les objets, les répartissent par catégories,séparentceux quisont
destinésà être identifiés deceux destinésà être répartis46. Il obtiendra
satisfactionpuisque les meubles sontfinalement exposésdans le hall
E 60 de la Foire deParis.

L’ordonnance du 11avril 1945 règle enprincipe la dévolution
de certainsbiens meublesrécupérés parl’État à la suite d’actes de pillage
commis par l’Occupant.Dans sa thèse, GérardLyon-Caencommente
cetteordonnance.Il noted’abord son caractèrerestrictif puisqu’ellene se
préoccupe que de certains biens,nettementdéfinis :meubles meublants,
meubles professionnels,linges,vêtements,livres, tableaux,bijoux, des
biens qui ontpourtrait commun de se ressembler les uns les autres.Il est
doncdifficile à leur propriétaire d’administrerla preuve de sondroit sur
eux : «Ressemblance - identificationdifficile - preuve dela propriété
malaisée :tels sontlestraits distinctifs decesbiens». Ils échappent doncà
la définition du droitcommun, n’appartiennent àaucunecatégoriejuri-
dique.La notion de« biensfongibles »ne peut leur êtreappliquée, les
biens fongibles étant complètement interchangeables les uns parrapport
aux autres.L’ordonnance du11avril étenddonc la notion defongibilité
tout en faisantapparaître unenotion nouvelledansle droit des biens,la
notion d’identité,dont le droit des personnesa toujoursfait le plus large
usage :l’identité d’unepersonnes,c’estson nom, son domicile et sonétat
civil, touséléments quipermettent aisément dedistinguer unepersonne
d’une autre.L’identité des chosesavait pénétrédans le droit avec la
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transcription immobilière. Jusqu’à l’ordonnance du11 avril 1945,elle
n’avait jamaisété au-delà des immeubles, des fonds de commerce et des
titres nominatifs.La singularité du pillagefait apparaître les lacunes dela
législation quand l’identification des meubles estnécessaire.Autre
domaine dudroit que l’ordonnance du 11avril ébranle :le domaine des
preuves.Le codecivil n’a jamaisprévu depreuvespréconstituées dela
propriété mobilière. Pourrevendiquer les meubles quifont l’objet de
l’ordonnance du 11avril 1945,c’est en quelquesorte une preuvepré-
constituée qui est nécessaire47.

L’ordonnance du 11avril a donc pourobjet les meublesmeu-
blant et les meubles corporelsassimilésénumérésdans sonarticle 1 ;ces
meubles doiventd’autre part avoir étéappréhendés parl’ennemi :dans
le cadre de ce queLyon-Caendéfinit comme un pillage-spoliation qui
diffère du pillage-dommage de guerre ; cesmeubles doivent encoreavoir
été récupérés parl’État. S’ils sonttombés au mains departiculiers, rien ne
permet de les retrouver autrement que par desprocédés de fortune : sile
receleur est découvert,il lui serafait application des peines prévues au
codepénal,pour recel.Si les bienssontdevenus biensennemis,ils sont
sousséquestre ;s’ils ont été transportés en Allemagne, l’ordonnance ne
s’applique plus.

Après l’adoption de cetteordonnance,l’administration inter-
vient doublement : parla mise surpied de commissions declassement à
l’échelon départemental, séparant lesbiens endeux masses : ceux qui
sontidentifiables etceux qui nele sontpas ; parla restitutiondes biens
identifiables.

Les biens non identifiables sont répartis par lessoins de
l’Entraidefrançaise.Dèslors, leur propriétaire nepourra plus les revendi-
quer.Il est prévu quele nouvel attributaireverrala valeur des biens remis
déduite dela sommeà laquelle il pourra ultérieurement prétendre au
titre desdommages de guerre.Rien nepermetd’affirmer quecettedispo-
sition a été appliquée, tant lesrestitutions furentexceptionnelles.Il est
doncclair que, dansla mesure où ces biens, qui sont des biens spoliés,
ne sont pasrestituésà leurvrai propriétaire, ce qui est le casle pluscou-
rant carla preuve del’identité des meubles estpratiquementimpossible à
faire, il estfait une grave exception aux principes généraux derestitution
des biensspoliés. Lyon-Caen nomme cette exception « exception de
répartition».

Quant aux biensidentifiables,leur restitutionn’a paslieu ipso
facto. Car il estencorenécessaired’opérer une doubledistinction. Ces
bien peuventêtre ou ne pas être revendiqués.La revendicationpeutêtre
couronnée desuccès, ou ne pasl’être. La revendicationfait l’objet d’une
demande auServicedes restitutions.En cas delitige, une actionest
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engagéedevant lejuge de paix.La situation esttrès différente de ce qui
estprévu pour lesbiensaryanisés et quifait l’objet complexe del’ordon-
nance du21 avril. Car il n’y a pasici d’acquéreur.Il s’agit d’une simple
revendication, qui secompliquequandle bien estrevendiqué par plu-
sieurs personnes.Le succès dela revendicationdépend donc de la
preuve. Or l’ordonnance du 11avril 1945exclutla preuve par témoin.Le
pillé doit donc produire desfactures,des déclarations aufisc.

Les biens identifiables et non revendiquésdans undélai de
deux ans deviennentpropriété de l’administration desDomaines etleur
aliénation pourra avoirlieu dansla forme des aliénations deproduits
domaniaux48 que nousavons déjà décrite.

Or, un deslitiges récurrents entrel’administration (particulière-
ment lesDomaines) etle Service desrestitutionsporte surla définition
des biens soumis àrépartition ouà restitution. Dèsavant l’adoption de
l’ordonnance,le Servicedes restitutionsla juge insuffisanteou ambiguë
sur plusieurs points.D’abord, parcequ’elle exclut de sonchampd’appli-
cation ce qu’uneordonnancepubliée auJO du 7 octobre1944a défini
comme « biens ennemis de toutenature » et qui sont placés sous
séquestre par les Domaines. Or «l’administration desDomaines a fait
une confusionregrettable,entrelesbiensappartenanteffectivementà des
sujetsennemis dont laprésomptiondepropriété résultedu fait queces
sujetsennemisrésidaient enFranceavant laguerre, et le mobilieraban-
donné par l’ennemidans les appartements réquisitionnés depuis la
guerre auprofit de militaires et de fonctionnairesennemis.
Sans doute,parmi ceux-ci, il y a parfois desmobiliers achetésdans des
magasins de meubles etréglés par lapréfecture de laSeine sur l’indemnité
journalière d’occupations, mais,dans lamajorité des cas,mêmelorsqu’il
y a eu paiement par lapréfecture, les meubles étaientprélevéssur les
mobilierspris aux Israélites, et entreposésdans desmagasinsgénéraux
avantd’être envoyés enAllemagne» 49. Une autre note, non datée, mais
toujours signée par Terroine, estencoreplus claire :
« Del’enquête à laquelle je mesuis livré, soit par l’examen desréclama-
tions innombrables et souventviolentes reçues par le Service des restitu-
tions, soit par un longentretienavecMonsieur le directeur des Domaines,
j’ai pu me convaincre que la quasitotalité desbiens placéssousgarde des
Domaines estd’originejuive; un très faible pourcentage- une approxi-
mation de 10% parait mêmetrès élevée- provient depillages commis
dansles locauxoccupéspar desdéportésaryens.
Dans ces conditions,lesIsraélitesdéjà mécontents de la nonrestitution de
leurspropresmeublesne manquerontpas d’accuserlegouvernement de
lesspolieruneseconde foisenleur faisantsupporterla chargedes répara-
tions dedommages deguerre qui lui incombe ».Les chosessont dites
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clairement :en distribuantà d’autresspoliés les biens pris auxJuifsetpla-
césà la garde desDomaines, on les spoliedeux fois.

C’est donc Terroine qui aproposé - et, sur cepoint, il fut
entendu - defaire partager aux spoliésla responsabilité dela restitution
en la confiant à un comité placésousl’égide du président del’Entraide
française, Justin Godart.Cettecommissioncomprend enoutre le direc-
teur duServicedes restitutions, unreprésentant du Garde des sceaux, du
ministère des Prisonniers, Déportés et Réfugiés, dudirecteurgénéral de
l’approvisionnement del’Entraide sociale, duCRIF et de diversgroupe-
ments :association desvictimes dunazisme,mouvementnationalcontre
le racisme, association desvictimes del’Allemagne et deVichy, associa-
tion de défense des spoliés.

Les restitutions de meubles sontdonc régies par l’ordonnance
n˚ 45-624du 11avril 1945et parl’arrêté ministérieldu 17mai 1945.Ces
textes prévoientla créationdans chaquedépartement d’une« commis-
sion de classement desmobiliers »50. Cettecommission, crééepararrêté
conjoint du ministère desFinances et duministère de l’Éducationnatio-
nale,dépendant duServicedes restitutions dirigé parle professeurTer-
roine, classeles meubles endeux catégoriesdistinctes.La première
catégorieconcerne les meublesidentifiables, qui doivent êtrerendusà
leurs légitimes propriétaires;la seconde, les meubles nonidentifiables
qui serontattribués parl’Entraide française à des« spoliésnécessiteux ».
Or, malgré lesremarques de Terroine surl’origine d’au moins90 % des
biens récupérés,30 % seulementsontredistribuésauxJuifs.

Chaquedépartement metdonc surpied une «commission de
classement desmobiliers ».LesArchivesnationales conservent, départe-
ment par département, les procès-verbaux de ces commissions. Unétat
récapitulatif (voirannexe) permet deconstater quedanscertains dépar-
tementsil n’y eut pas de commission,parce quel’Occupationallemande
fut ténue et nenécessitapas de réquisitions, parce que lesJuifsy étaient
peu nombreux, ou quel’Action Meublesn’eut pasle tempsd’être mise
en route.Dansd’autres,il y eut des restitutions. Parfois est indiquéle
montant delavente par lesDomaines de certains des objets récupérés51.

L’assuranceque les meubles sont bienmis à la disposition du
Service desrestitutions restepourtant unedifficulté récurrente, si on en
croit les lettres échangées enjanvier-février 1946 entre le préfet dela
Seine etle ministre del’Intérieur, le Troquer, qui débouche sur uneinter-
vention de Terroine auprès du ministre dela Productionindustrielle52.
Le préfet dela Seinenotequ’à la Libération, un certainnombred’admi-
nistrations procédèrent à des réquisitions de locauxdont les meubles
furent enlevés, notamment par les Domaines,le ministère de la
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Production industrielle etla préfecture dePolice ;que les Domaines pro-
cèdentà des locations de mobilier tandis quele ministèrede la Produc-
tion industrielle bloque les meubles surplace et les attribue à des
bénéficiairesde sonchoix 53.

Mais surtout Terroine souligne cefait massif : la répartition
n’intéressera qu’un certainnombre despoliés ;elle ne réparera quepar-
tiellement lespertessuivies.Il seraitjudicieu de prévoirdansl’avenir un
dédommagementplus complet despertes.54

Si l’on s’en tient au cas parisien, les objets identifiables sont
alorsexposés au stand60 de la Foire deParis, porte deVersailles,où
leurs propriétaires éventuelssontinvités à les identifier et à les récupérer.
Pour éviter de faussesreconnaissances, lesspoliés sont invités à pro-
duire, avanttoute visite, un inventaire de leurs biens.La procédure
s’établitdonc dela façon suivante : unepersonneécrit auServicedes res-
titutions 55. Elle explique en généralla façondont son appartement a été
vidé. Le service répond par une lettre type quiaccuse réception et
demande defaire parvenir un inventairedétaillédes objets dérobés, une
attestation dela concierge ou du gérant del’immeuble qui précisela date
de la spoliation. Cette piècedoit être légalisée parle commissaire de
police.

C’est seulementaprès réception de cedocument quele Service
des restitutionsadresse une autorisation devisite du stand60 dela Foire
de Paris «en tenantcompte de ladate devotre spoliation et de l’ordre éta-
bli pour lesconvocations qui débute parlesderniersspoliés(août 1944)
dont lesbienssontsupposésêtre restésen France»56.

Lesarchives conservent unfichier de restitution demobiliers57

et des procès-verbauxd’objetsmobiliersidentifiables58. Il semble cepen-
dant que cesdossiers soient lacunaires,notamment pourla série des pro-
cès-verbaux.Les fiches comportent desindicationssommaires : nom et
adresse du propriétaire, numéro (s) duprocès-verbal de restitution,date
(sans doute dela restitution) et numéro derestitution.Il suffit de lire ces
fichespour voir le petit nombre etla modestie de ce quia été retrouvé.
Parfoisdes indicationssupplémentaires permettent de savoir quele dos-
sier a été transmis àla Commission de récupération artistique.Le Service
des archives économiques et financières conserve une série complémen-
taire de procès-verbaux de restitutiond’objets mobiliers identifiables,
classés par ordre numérique59.
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Il faut aussi mentionnerl’existence d’unautreservice,l’OBIP,
l’Office des biens et intérêtsprivés, placé par ordonnance du
13 décembre1944 sousl’autorité conjointe duministère des Affaires
étrangères et decelui des Finances. Son objet : «procéder en coopération
aveclesservicescompétents à la réception, à l’identificationetà l’évalua-
tion des biens qui,spoliésen France ettransféréshors du territoire natio-
nal par l’ennemi, auront étérécupéréset rapatriés» 60. Par le biais de
l’OBIP, un certain nombred’objets sont effectivementrécupérés,plus
rarement desmobiliers ordinaires.Cesderniers se retrouventparfois -
nous ignorons pourquoi -dans leslots relevant dela Commission de
récupération artistique.Ainsi, parmi lesquelque 13000objetsvendus par
les Domaines,figurent parexemple des sommiers.

Un bilan impossible
Il est difficile, voire impossible, de présenter un bilan desresti-

tutions. Unenote duServicedes restitutions du4 juillet 1945souligne
l’ensemble desdifficultés :»La visite dustand 60 auparc desexpositions à
la Portede Versaillesoù sontentreposéslesmeubles déclarésidentifiables
par la commission declassementdonnelieu à différentsincidents.
Ungrandnombre devisiteursestiment quelesmobiliers qui setrouvent à
la disposition desintéresséssont insuffisants.D’autresdemandent àvisi-
ter le mobilier mis à la disposition de l’Entraide française, et qui aété jugé
non identifiable parles expertset la commissiondeclassement.
Certains meubles sont revendiqués parplusieursvisiteurs.La plupart des
personnesdépossédésneveulent pas serendrecompte que lemobilier dont
ils ont étéspoliésa ététransporté enAllemagne, etqu’il ne setrouve plus à
leurdispositionenFrance.Il y aura lieu, semble -t-il, de faire une décla-
ration, soit à la radio, soit à lapresse,pour effacerlesillusions quisont
néesdansl’esprit de beaucoup devisiteurs(...)
Je pensequ’unemise aupoint estnécessairemais,au préalable, i l  s ’agit de
régler la question de larestitution du mobilier qui setrouve entreposé
danslesentrepôts desDomaines et qui, en partie, provient des spoliations.
J’ai fait à ceteffetdes propositionsquisontà l’étude.Il paraît eneffetdiffi-
cile de faire une ventilation entrelesmobiliersqui ont étéachetéspar la
préfecture de la Seine en exécution des clauses del’armistice, en vue de
pourvoir aucantonnementdestroupesd’occupation, achats quisechif-
frent à plusieurscentaines de millions de francs, etles mobiliersdont les
troupesd’occupations’emparèrentsansréquisition, niachat.
Une commissiondanslaquelleles représentants des différentsservicesdu
ministère desFinances (blocus, domaines, restitutions) ainsi que les
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associations despoliésseraientreprésentés,pourraient établir une discri-
mination entre le mobilier appartenant auxspoliés et celui qui a été
acquis par la préfecture de laSeine.Cettediscriminationserait nécessai-
rementarbitraire, mais pourrait apaiser dans unecertaine mesureles
spoliés.
Pour éviter desincidents etéclairer les spoliés, une communication
sembledevoir être faiteainsi queje l’ai proposéplus haut» 61.

Parmi ces objets,environ 2000 pianos entreposésdans les
sous-sol duPalaisde Tokyo, dont le chef du Service des restitutions
pense enfévrier 1945,avec unbel optimismecomme nousle verrons,
«que pour bon nombrel’identification et par conséquentla restitution
seront relativementaisées» 62.

La questiondespianos
En effet, les pianos représententdansla restitutioncommeils

l’ont été dansle pillage un cas particulier,mieux circonscrit, etdont il est
possible de raconterl’histoire de façon détaillée etcertaine.Mais surtout,
ils constituent,à l’exception des objets rapportésd’Allemagne par les
soins dela Commission de récupération artistique,le seul ensemble
importantd’objets de valeur.

Les pianosarrivent eneffet de partout, del’hôpital Beaujon ou
deLariboisière,d’un café situé auPetit-Clamart,du ministère del’Air, du
lycée Montaigne, desgrandshôtels dela capitale réquisitionnés par les
Allemands,commel’Hôtel Meuriceou le Crillon. Ils sont ennombredans
lesdépôts dela DienststelleWestenou duSonderstab Musik.Le recense-
ment etl’inventaire despianosvolés etabandonnés par lesAllemandsest
terminéle 20 avril 1945.

Les pianossont exposésdansdivers lieux : austand 63 dela
Foire de Paris, au Palmariumdu Jardin d’acclimatation,au Palais de
Tokyo. Commencentalors desvisites. Commepour les autres biens,le
spolié doit, avantla visite, avoir fourni une description de soninstru-
ment.Si certains reconnaissent unpiano etsont seuls àle revendiquer,il
leur appartient dele fairetransporter à leur domicile63. Unelistedes per-
sonnesayant retrouvé leurpianofigure dans lesarchives duServicedes
restitutions64. Parfois,plusieurspersonnesreconnaissentle mêmepiano
comme étant leur bien.Si rien nepermet de trancher, sile litige ne peut
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être réglé parle Servicedes restitutions65, l’affaire passe devantle juge
de paix quitranche.

Si des pianos sontrestitués, unnombre pratiquementégal ne
l’est pas.D’autrepart, certains propriétaires ne récupèrent pasleurs ins-
truments qui ont probablement étéemportés en Allemagne.Les pianos
qui restent, etdont la visite estencoreorganisée au Palmarium duJardin
d’acclimatation ou au Palais deTokyo jusqu’en mai 1947 restent des
biens identifiables non revendiqués.

Le 25mars1946,le professeur Terroinefait un premierbilan : le
Servicedes restitutionsa trouvédans les dépôts abandonnés par lesAlle-
mands2073pianos ;900d’entre eux environ ont été ousont surle point
d’être restitués ;presquetoutes lesdemandes devisite présentées auSer-
vice desrestitutions ont été satisfaites.Il restedonc, noteTerroine, 1200
pianos qui seront vendus par les Domainesconformément à
l’ordonnance du 11avril 1945,deux ansaprèsla datelégale de cessation
des activités.

Mais surtout, Terroine attirel’attention ducabinet duministre
des Finances sur lefait que, parmi les spoliés« qui n’ont  pasrécupéré
leurspianos, endépit de leurs recherches, figurent un certain nombre de
professionnels -professeurs demusique ou de chant,artistes, élèvesdu
Conservatoire,etc. . . . Pour les uns,poursuitTerroine,cet instrumentcons-
tituait le gagnepain ; lesautressontdans l’impossibilité depoursuivre,
sans lui, leursétudes ».Or il est,dansla période del’après-guerre,extrê-
mementdifficile de louer oud’acheter un piano. Terroine émetdonc une
proposition : «Plutôt que de laisser inutilisés etexposés auxintempéries
les instruments dans mesdépôts, il serait, àtous égards, préférable de
consentir àcettecatégorie despoliés,un prêtselon le modèle ci-jointdont
le texte s’inspire du contrat-type des locations consenties parles
Domaines» 66. Terroine évaluele nombre debénéficiaire d’unetelleopé-
ration à une centaine.Le 25 mars1946,Terroinereçoit uneréponse posi-
tive. Prèsd’une année après,le nouveauchef duServicedes restitutions,
André Braun,demande dereconduirel’autorisationpour unecentaine
d’instruments,dansl’intérêt mêmede l’État «du fait queles bénéficiaires
sont tenus delesmettre enétat, si besoinest,sansavoir le recours de se
faire rembourserles frais engagésà ceteffet ». Et il précise«qu’il reste
encore un millier depianos nonrevendiqués, 600 au palais deTokyo,
3 70au Palmarium.Ceslocaux nesont pasappropriés pour entreposerdes
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pianos qui se trouventainsi exposés àl’humidité et, de ce fait, se détério-
rent »67.

Les contrats de prêtsonttous du mêmetype 68. Ainsi pourM. K,
compositeur de musique,dont les deuxpianosà queue, unOury et un
Steinway, pillés, n’ont pas étéretrouvés. Uneattestation dela société de
déménagement« Aux professionnelsréunis »certifie bien que son mobi-
lier a été enlevé de sonappartement par ses soins,entreposédans les
garde-meubles dela sociétéd’où il a été enlevé par les Allemandsle
12 août 1942.Il sollicite donc,« en qualité de compositeur demusique,
(...) le prêtd’un piano dequalité autant quepossibleanalogue àcellede
mon Steinway,instrument quim’est indispensablepour melivrer à la
composition musicale». Il obtient uneautorisation devisite pour lespia-
nos du Palmarium.Sonchoix se porte sur unBechstein.Il s’engage alors
à payer les honoraires du commissaire-priseurchargéd’en estimer la
valeur, qu’il fixe effectivement à110 000francs. Le piano lui est prêté
pour une durée de sixmois à dater du 9décembre1946,renouvelable de
trois mois en troismois par tacitereconduction sans quele prêt puisse
excéder deux ans. M. K s’engage à assurer le piano (le contrat
d’assurance estjoint au dossier),à l’entretenir et le réparer à sesfrais, à
payer lesfrais de transport dupianojusqu’à son domicile,à notifier à ses
frais par acte d’huissierle prêt.

À l’expiration de ce délai dedeuxans, enjanvier et février1949,
les Domainesproposent aux personnesà qui a été prêté unpiano de
l’acheter ou de lerendre.Un expert procèdeàune nouvelle expertise.La
grandemajorité des spoliésrachètentdonc unpiano à l’État alorsqu’ils
n’ont pasrécupéré celui qui leuravait été volé.Avec le recul du temps,
cetteprocéduresemblesingulière.Le montant global decettecession est
d’au moins 3687000 francs69.

Dans son bilan adresséle 14 janvier 1948 au directeur des
Finances extérieures,le chef clu Services de restitutioninsiste surle tra-
vail accompli enmatière depianos.Il fait état de 8000 pianossignalés
comme disparus parleurs propriétaires et de2 221récupérésdansle seul
département dela Seine. 1356ont été rendus ;134prêtés ;443remis aux
Domaines.288sont encoredans lesdépôts.Il estime que leresponsable
de la section pianos,M. Crottier-Combe, afait preuve de«beaucoup de
doigté etd’une grandehonnêteté», etqu’il mérite deprendreensuitela
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direction detous lesdossiers de province. Nous ne savons pas si cette
proposition a étésuivie d’effet 70.

Ainsi, les montants des ventes par les Domaines apparaissent
par bribes,dansle casdes pianos,celui des meubles venduspouréqui-
per les maisons d’enfantsdont les parentssont morts en déportation ou
ont été fusillés ouencoreles ventes des 13000 objets provenant dela
Commission de récupération artistique71. Ces bribes laissent penser
qu’elles nefurentnégligeables,ni par leurnombre,ni par leurs montants.
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Les indemnisations

Les objetspillés dans les appartements ontfait l’objet de deux
types d’indemnisationscomplémentaires.La première relève dela légis-
lation française desdommages de guerre. Comme toutela législation
française dela République, elle ignore les distinctions religieuses eteth-
niques.Seulecompte,pour leslégislateurs,la nationalité decelui qui a
subi des dommages.

La législationallemande,elle, prend encomptela spécificité du
sort desJuifs dansl’Allemagnenazie et les paysqu’elle occupa etpilla.
Elle posecomme principe qu’un bien ne peut être indemnisédeuxfois.
Dansle casde la France, les dossiers d’indemnisation allemands, comme
les sommes del’indemnisation,prennent encomptele travail effectué
dans lecadre des dommages de guerre.

Lesdommagesdeguerre
Le pillage desappartements et des locauxprofessionnels des

Juifs, biensouvent confondusquandil s’agit de petits artisansjuifs, les
tailleurs ou fourreurs notamment, constitue un élémentinfime de
l’ensembleconsidérable des dommages de guerre.

La loi fondamentale d’indemnisationpour les dommages de
guerre subis au cours dela période 1939-1945est la loi n˚ 46-2389du
28 octobre194672. Cetteloi proclame «l’égalitéet la solidarité de tousles
Français devantlescharges de laguerre »(article 1er). Elle affirme le droit
à la réparation intégrale des« dommages certains, matériels et directs
causés aux biens immobiliers oumobilierspar fait deguerre dans les
départements français »(article 2).

Les étrangerssont exclus de la réparation, sauf ceux qui ont
« servi, ou dont l’un des ascendants, desdescendants oule conjoint a
servipendantla guerre de1914-1918ou cellede 1939-1945danslesfor-
mationsmilitaires françaises ou les formations militaires alliées autitrede
l’armée française »(article 10 de la loi du 28 octobre 1946).Mais nous
reviendrons surla complexité du problème car unefamille peut être
composée pourpartie de Français,pour partie d’étrangers.C’est, pour
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notre domaine, uneexclusion d’importance car unegrandepartie des
Juifs victimes du pillage sont étrangers. Les dommages de guerre
n’indemnisent pas non plusla perte d’éléments « somptuaires» (article
16). La définition juridique du« somptuaire »n’est pas aisée.Il faut se
remettre dans le contexte des annéesd’après-guerre,celles d’une
pénurie extrêmedans uneFrance où, aprèsquatre année d’occupation et
de pillage généralisé, lesbombardementsalliés, les destructionsdues
aux combats dela Libération, tout està reconstruire.Le somptuaire
s’opposeainsi au nécessaire.Pour nedonner qu’un seul exemple, les
bijoux ne sont pasindemnisés.

Quels ont été lesprincipes d’indemnisationdansle cadre dela
loi sur les dommages de guerre, principesqui, répétons-le, neconcer-
nent pas les seulssinistrés ou spoliés dufait de leur définition comme
Juifs, mais qui s’applique parexemple à ceuxdont leshabitations ont été
entièrement détruites par les bombardements ?

Le premier principe consiste à verser uneindemnité totale des
biens meubles etd’usagecourant oufamilial quandle sinistré apportela
preuve dela valeur dumobilier détruit.Quandle spolié nepeut apporter
cette preuve,maisqu’il peut justifier de sa consistance,le secondprin-
cipe retenu est de calculer une indemnitéd’après le prix forfaitaire
d’objets de mêmenature. Enfin, quand le sinistré nepeut produire
aucune preuve,le coût de la reconstitution estfixé forfaitairement à
90 000 francs parfoyer, majoré de30 % par enfant ou ascendantvivant
au foyer et de 15% pour toute autre personnevivant habituellement au
foyer (article 21).Lesdossierssont traitésdansle cadre de commissions
départementales ou cantonales(article 48).

Dansle cadre de cetteloi, quelque sixmillions de dossiers ont
été déposés ettraités73, alors quela totalité des dommages dela guerre
de 1914-1918n’avait pas encore étéréglée.Les dommages de guerre et
d’occupation indemnisèrent, parl’intermédiaire du ministère dela
Reconstruction et del’Urbanisme(MRU) devenuministère dela Recons-
truction et duLogement(MRL), les dommagesconsécutifs auxbombar-
dements, les pertes en cours de transportferroviaire, les pillages (et
même dans certainscas,ceux commis par desFrançaiscollaborateurs),
les réquisitionsallemandes oualliées non payées, lesactes de spoliation
quand les spoliateursétaient inconnus ouinsolvables. Environla moitié
de ces dossiers concernent lesmobiliers, ceuxd’usagecourantcomme
ceuxd’usagefamilial. Là encore -est-il besoin dele préciser ? - lesJuifs
forment uneminorité des spoliés (lagrande majorité étant lesAlsa-
ciens-Mosellans) et dessinistrés.
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Selonune enquête générale lancée enmars 1960par la direc-
tion desArchives, les archives des dommages de guerre représentaient
en mars1960un peu moins de100 kilomètres linéaires.C’estdireque,s’il
avait fallu toutes les conserver,l’État aurait dû construire un certain
nombre debâtimentspour lesabriter, affecter du personnel pour les
inventorier, lesclasser,assurer leur conservation et leurcommunication.

Parmices millions de dossiers, seulsnousintéressentici les dos-
siersafférents au pillage desappartementsclassés« mobilier familial » et
« mobilier d’usagecourant »ou ceuxclasséscomme dommages profes-
sionnels.

Au début des années soixante,la conservation et le pilonnage
de ces dossiersfont l’objet d’un certainnombre decirculaires.En mars
1962,il est prévu de détruire, après échantillonnage, une partie de ces
archives. Un principe général estposé : «(...) pour ce qui concerne
l’ensembledesdossiers,il importe detrouver des facteurscommunsper-
mettant deretenir, sans longuemobilisation d’un nombreuxpersonnel,
lesdocumentsintéressants aupoint de vue del’"histoire" (politique) éco-
nomique ousociale,etc.» 74. En ce qui concerne les dossiersmobiliers,le
directeur desArchives de France, AndréChamson, rappelle lesterme de
sacirculaireAD-61-2 du 28 janvier 1961prescrivant«de neconserverque
lesdossiersmobiliersprésentant desélémentsd’un intérêt historiquecer-
tain. Ce choixserait complété par laconservation de l’ensemble des dos-
siersde quelquescommunes de chaquedépartement ».

Quant aux dossiersrelatifsaux biensmeublesd’usagecourant
ou familial, il est prévu de tous lesdétruire àdater du1er janvier 1963,à
l’exception deceux dont les directeursd’archives départementalesjuge-
ront qu’ils présentent un caractère historique ; deceuxfaisantl’objet d’un
recours, quin’a pas encore abouti, devant unecommission dedomma-
ges de guerre outout autreinstance; deceux dont les titulaires ont
demandé restitution de certainsdocuments,« dansl’hypothèseoùMM. les
directeurs départementaux n’auraientpas donné satisfaction à la
demande »et enfin «des dossiers dont les titulaires ont demandé la
conservationen vued’obtenir le bénéficede laloi fédéraleallemande(loi
BRüG) » 75.

En effet, les dossiers des dommages de guerre sontd’un impor-
tancecrucialepourla constitution des dossiers d’indemnisation dela loi
BRüG, commenous le verrons, etle problème de leur conservationest
une des préoccupations constantes de ceux qui, sousl’égide du Fonds
social juif unifié, oeuvrentaux indemnisations.
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C’estpourquoile FSJUs’inquiète deleur éventuelle destruction,
du problème de leur conservation et de leur communication.Il obtient
gain de cause.Les dossiers ont en principe été versés aux Archives natio-
nales enjanvier 196576. Mais une autre mesure est aussi prise : lespièces
nécessaires àla constitution des dossiersdansle cadre dela loi BRüG
peuventaussi être restituées aux spoliés.C’est ainsique dans lesdossiers
du FSJU dont nous parleronsplus loin figurent des piècesoriginales
venant des dossiers desdommages deguerre.

Nousn’avons pas étudié les dossiers desdommages de guerre.
Dansleur ensemble, etmalgré leur mise au pilon,ils constituent une
masseconsidérable.Il n’existe pasd’inventairepar ordre alphabétique
de spolié ou desinistré.Ils présentent de plus,pour notresujet, un intérêt
limité dansla mesure où on en retrouve les pièces essentiellesdans les
dossiers dela loi BRüG,ceux deBerlin ou de Jérusalem.Les seuls dos-
siers réellement intéressantssont ceux desvictimes del’Action Meubles
ayanttouché desdommages de guerre et quin’ont pas, pour desraisons
qui leur sont propres, déposé dedemandesBRüG. Or ce sontprécisé-
mentceux quin’ont pas été identifiéspourêtre conservés,qui, de cefait,
ont peut-être été pilonnés ou quisontperdudansl’océan desautresdos-
siers.

Les divers experts, au sein duFSJU, ont minutieusementexa-
miné les indemnisationsdansle cadre des dommages de guerre.Cetexa-
men est d’importancepuisque 75% des demandesprésentéesdans le
cadre dela loi BRüG avaient fait l’objet d’une indemnisationdans le
cadre des dommages deguerre.Les experts ontconstaté que cesindem-
nisationsn’ont pas été sansdéfaut. Ils en ont fait l’analyse que nous
reprenonsici. Pour fastidieuses quesoient cesanalyses,il est nécessaire
de les reproduirecarellesseules permettentla lecture desdocuments qui
figurent dans lesdossiers dela loi BRüG.

Commenousl’avons déjàsignalé,le MRU n’indemnise généra-
lement pas les étrangers. Uncouple dePolonaissans enfantsn’a donc
droit à aucuneindemnisation.La situation se complique sil’un des deux
conjoints estfrançais.Dans cecas,le MRU accorde uneindemnité, mais
elle n’est que dela moitié de celle qui aurait été versée si lesdeux
conjoints avaient été français.Si le MRU a considéréle sinistrecomme
total, cetteréduction de moitién’apparaît« sur la décision définitive que
sous la forme de pourcentageet mêmelà, elle n’estpas explicite.
Si le MRU aconsidéréle sinistrecommetotal, il a indiqué sur ladécision
définitive 50%. Si le pourcentage dusinistre a été estimé à 80%, on voit
sur ladécisiondéfinitive le chiffre de40 %. Il faut doncprocéderà une
étude dudossier pourvoir si lepourcentage de 50% estréel ous’il résulte
de la multiplication du pourcentageréel par la "part des intérêts
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français".Lecalcul estévidemmentanaloguemais un peupluscomplexe
lorsque la proportion des "intérêtsfrançais" n’estpas exactement de 50%
(par exemple deuxpersonnes françaises sur trois).
Lorsqu’un ménage composé dedeuxétrangers n ’ayant pas droit au béné-
fice de laloi françaiseavait desenfantsmineurs,leMRU, mupar unsen-
timent toutnaturel d’humanité, aconsidéré que silesparents devaient
être exclus dubénéficede la loi il ne devaitpas en être de mêmedes
enfants nés enFrance, quipouvaient à leurmajorité revendiquer la
nationalité française. Dans ce cas quiserencontretrèsfréquemment, le
bénéficiaireau titre de laloi estle représentantdesenfants.Mais, en con-
trepartie de cette disposition favorable, leMRU a estimé que,pour
l’application du forfait, devaient être exclus de lafamille les parentsou
frères et soeursconsidéréscommeétrangers(...) Il y a lieu d’ajouter que
dans nombre de cas leMRU n’a pas appliqué à lalettre cette disposition
légalemais trèssévère,et qu’il a tenu compte des personnes qui vivaient
réellement au foyer, à conditionexpresse qu’ellesn’aient pasétédéportées
ni arrêtées ;autrementdit, et c’est un cas extrêmement fréquent,pour
une famille qui avu un ouplusieurs desesmembres(généralementle
chef de famille)déporté,le montant del’indemnité versée par le MRU aété
réduit ».

Les juristesdu FSJUse penchentaussi surle cas desmobiliers
pillésdans lesgarde-meubles.«Dans ce cas,expliquent-ils,i ly a toujours
dans ledossierl’inventaire fourni par legarde-meublesetgénéralement
l’indication de la valeur del’assurance contractée par celui-ci.Mais très
souvent sur ladécisiondéfinitive iln’est pasindiqué quel’estimationétait
faite suivant lavaleur, mais on trouveun classementforfaitaire et l’on
voit quele MRU a pris soin dedéterminer lacatégoriedu forfait etle pour-
centage du sinistre de manière à retomber sur la valeurréelledes biens
mobiliers ».

Les juristesdu FSJUinsistentaussi sur les conséquences duclas-
sement dusinistre endossier de mobilierfamilial et dossier profession-
nel, notant qu’un grandnombre despoliés exerçait une«activité en
chambre(tailleur, fourreur, etc.) ou uneprofession libérale (médecins,
avocats,etc....).Trèssouvent,leMRU a fait deuxdossiers,l’un familial,
l’autreprofessionnel.Dans cecas,il a généralement exclupour le calcul
du mobilier familial un certainnombrede piècesà usage professionnel».
Et d’insistersurle traitementobscur de ces dossiers professionnelsdans
le cadre desdommages deguerre.

C’est à partir de ces analyses faites par les experts que dessolu-
tions sont proposéesdansle cadre dela loi BRüG,une loi dont il faut
expliquerl’origine etqu’il fautanalyserplus endétail,avant denouspen-
cher surla manièredontconcrètement les indemnisations furent réglées.
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Unelégislationallemandederestitution.
Pendantla période dela guerre, les organisationsjuives présen-

tèrentl’idée quela guerrefinie, il devrait y avoir tout àla fois réparations
et dédommagements des pertescausées par les crimes et lesspoliations,
pour lescommunautésjuivesencoreexistantescommepour lesvictimes
juives individuellement77. Les organisationsjuives ont doncpenséavec
précocitéla question des indemnisations et desréparations, tout àla fois
en termecollectif et enterme individuel.

Les revendications présentent alors trois aspects, quel’on
retrouve jusqu’à aujourd’hui, adressées désormais à d’autrespays que
l’Allemagne, et quiconstituentdonc uneconstante.

1 - Les autorités allemandes, commed’ailleursles citoyensalle-
mands qui,à l’époque nazie, sesont appropriés les biens des Juifs par
expropriation ou par acquisitionsforcées,doiventêtrecontraintes de les
restituer.

2 -La nouvelle Allemagnedoit accepter le principe desrépara-
tionspour tous les dommagescausés àla santé, àla liberté, aux possibili-
tés professionnelles que les nazis ontfait subir aux Juifs commed’ailleurs
aux non-Juifs.

3 -Et, ce qui est radicalement nouveau :l’Allemagnedoit accep-
ter le principe d’une réparation globale àl’égard du peuplejuif en totalité
afin de lui permettred’édifier en lieu etplace des communautésjuives
ravagées enEurope unevie nouvelle et de nouvelles institutions.

Dans les années qui suiventla capitulation allemande,alors
qu’il n’y a pas d’Allemagne àproprement parler, mais des« zones
d’occupation», sontmises en place des politiques d’indemnisation et de
restitution78.

La première législationallemanded’indemnisation est pensée
en continuité des politiques menées par lesAlliés en matière de restitu-
tions et d’indemnisation.Dans ce domaine, commedansd’autresdomai-
nes, les politiques diffèrentselon les quatre zones d’occupation.
L’évolution dela politique de réparation suit lesgrandeslignes despoliti-
ques dereconstruction del’ordre juridique et administratif menées par
les Alliés. L’initiative émane dela zone américaine, où les autorités
d’occupation travaillent en étroite collaboration avecl’administration
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allemande dèsl’automne1945.L’administrationbritanniquemeten place
un système juridique et administratifenviron 18 mois plustard.Les auto-
rités françaiseschoisissent une autre voie, qui s’explique enpartie parle
fait que,àla différence de ses alliésoccidentaux,la Francea étévictimeà
grandeéchelle dupillage par l’Allemagne. Elle met donc enplace une
politique d’indemnisation et de restitutionsans consultation des autres
Alliés et sansparticipation del’administrationallemande.Quantàla zone
soviétique, elleconstitue une exception. Dansle territoirequ’elle occupe
et qui deviendrala République démocratique allemande,l’horizon estla
collectivisation oula nationalisation desmoyens de production.Restituer
impliquerait le respect dela propriété privée, respect quiestabsent du
modèle socialisteauquel aspirent lesdirigeants del’Union Soviétique
commeceux desnouvelles démocratiespopulaires79.

La tentative d’adoption d’une réglementationunique pour les
quatre zonesd’occupation échoue au printemps1947.Il n’y a donc pas
une législation, mais deslégislationssuivant les zonesd’occupation,
législations qui restenttrès imprégnées par les catégories depensée et les
pratiques nationales.

Dans toutes cesprocédures,la question dela persécution des
Juifs, de la spoliation et dupillage de leurs biensdemeuremarginale.
Pourtant, les organisationsjuives s’adressent auxAlliés. Pour la zone
d’occupation américaine, un décret américain créelaJRSO(Jewish Resti-
tution SuccessorOrganisation)qui est déclaréesuccesseurjuridique de
toutes les fortunes et biensjuifs sanshéritiers et qui est autorisée à récu-
pérer cesbiens et à lesemployerà desfins utiles à l’ensemble descom-
munautés juives. Les autorités d’occupation anglaise, et plustard
française,prennent desmesures analogues.80 Seules les autorités soviéti-
quesrestent àl’écart de ce mouvement. Peu à peu sont aussi adoptées
dans lesdiversLänder qui, malgréle statutd’occupation, conservent un
pouvoir toujoursaccru d’auto-administration, deslois de réparations qui
accordent des dédommagementsmatériels aux victimes du natio-
nal-socialisme,et parmi elles,auxJuifs.

Leschoses prennent untour nouveau audébut des années cin-
quante,aprèsla création del’État d’Israël en 1948,la constitution dela
République fédéraled’Allemagneen 1949,et avec les accords deLuxem-
bourg de1952et deParisen 1954.
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Dansle prolongement des accords deLuxembourg,l’État fédé-
ral prend encharge defaçon unifiéela question des« réparations »(Wie-
dergutmachungen ouWGA).81 Le terme «Wiedergutmachung »est le
terme générique allemand désignant les indemnisations, que ce soitpour
des dommagesmatériels,ou des préjudices portésà l’intégrité corpo-
relle, àla santé ouà l’éducation.Au sens propre,il signifie « faireà nou-
veau le bien » : il sous-entend quel’indemnisation peut réparer
complètementle préjudice subi, quele « bien »peuteffacer le« mal». En
anglais comme enfrançais, lesorganisationsjuives usent du terme de
«restitution »même si, en français,le terme de « réparations » quicom-
porte aussi une connotationmorale estcourammentutilisé. Cetteques-
tion a été hautementcontroversée eta crée de violentsremous en
Allemagne mais aussi,pour desraisons différentes,dansle mondejuif,
en Israëlcomme en diaspora82.

En Allemagne, une minoritépousse àl’élaboration deslois de
réparation, avec conviction, passion etpersévérance.Il s’agit d’oppo-
sants aunazisme, de certains intellectuels, de personnalitéscatholiques
et protestantes etd’un petit nombred’avocatsjuifs allemands quiavaient
émigré après1933 et quireviennent enAllemagneaprèsla capitulation
de mai1945.De fait, notammentdansle cadre del’URO, l’United Restitu-
tion Organization,ils consacreront leur vie àla question desréparations.
Mais la personnalité et lesoptionspolitiques du premier chancelier dela
République fédérale, Konrad Adenauer, sont déterminantes.L’homme a
compris quel’intégration dans le monde desdémocraties d’uneAlle-
magne dontil souhaitel’ancrageà l’Ouestne pourra sefaire si elle refuse
de payer pour lesbiens qui ont été spoliés, sielle refuse d’indemniser les
victimes pour les dommagesinfligés lors d’une persécutionlongue de
douzeannées,si elle necontribue pas auxfrais de l’installation enPales-
tine devenul’État d’Israëlen 1948des émigrésd’Allemagnepuis des sur-
vivants dela Shoah.

En 1952sontsignés les accords du Luxembourg. Commele note
NahumGoldmann dans sonAutobiographie,ces accords constituent une
nouveauté radicale :»Il n’y a sansdouteaucun exemple,écrit-il, qu’un
État ait étéamené à assumer la responsabilitémorale des crimescommis
contre un groupeethnique nonorganisé entant qu’État et à avoir àverser
d’énormes dommages etintérêts. Sur le plan juridique, il n’existait
aucunebaseinternationalement reconnue auxrevendicationscollecti-
ves.Ni Israël ni le peuple juif ne pouvaient contraindre par unepolitique
de force l’Allemagne à admettreces revendications.Il s’agissait d’un
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problème moral,quoiquel’Allemagne post-hitlérienne ait trouvé un inté-
rêtpolitique à amoindrir l’hostilité du judaïsmemondial »83.

En vérité,NahumGoldmann a ététout àla fois l’âme, la cheville
ouvrière et le signataire de l’accord. En tant que président del’Agence
juive et à la demande del’État d’Israël, il a convoquéà New York, le
25 octobre1951,une grandeconférence de21 délégationsjuives. Cette
conférenceprend le nom de Conferenceon Jewish Material Claims
against Germany(plus courammentnommé la Claim’s) pour soutenir
les revendications del’État d’Israëlet de tous lesJuifs horsd’Israël. Le
20 janvier 1952,la direction des négociations est confiéeà un praesidium
dont Goldmann est éluprésident et qui désignecomme membres quatre
responsablesd’organisationsjuives de NewYork, auxquelss’ajoutent
ensuite un Britannique,BarnettJanner, membre élu duBoardof Deputy
et unFrançais,JulesBraunschvig,de l’Alliance israéliteuniverselle.

Le 10 septembre1952 à Luxembourgsont signés desaccords
entre troispartenaires : le chancelier Adenauer, leministre desAffaires
étrangèresd’Israël,Moshe Sharett, etNahum Goldmann quireprésentela
Claim’s conference.

C’estdansle cadre tout àla fois des accords duLuxembourg et
des accords deParis que sontvotéesdeux grandeslois. En effet, les
accords deParissignésle 23 octobre1954 avecla France, lesÉtats-Unis
d’Amérique etla Grande-Bretagne, et qui serontla base du système occi-
dentaljusqu’à la réunification desdeuxAllemagne, restituent àla RFA sa
souveraineté,la réarment,l’intègrent dansl’OTAN, lui promettentl’appui
des Occidentaux en vue desaréunification.Par ces accords,l’Allemagne
fédérale devient unmembreessentiel et réhabilité dumondeatlantique,
alors que sontréglés divers problèmes qui subsistent,notamment en
matière dedommages de guerre etd’indemnisation,avec sesalliés occi-
dentaux. Cesaccords de Paris ont été précédés par uneentrevue àla
Celle-Saint-Cloudentre PierreMendès France etAdenauer qui permet-
tent enparticulier unaccord sur les conséquences dela déportation(cha-
pitre 4 de cesaccords.JO 1960),sur lescimetièresmilitairesallemands en
France.

L’accord du Luxembourg a essentiellement soldéla question
des réparations collectives.Deux grandeslois fédérales règlent les préju-
dices subis par lesindividus, dansleur personne,d’une part,pour leurs
biensspoliés, d’autre part.Cesont leslois BEG et BRüG.

La première desdeuxgrandeslois fédérales est uneloi d’indem-
nisation des victimes des persécutions nationales socialistes :la loi BEG,
Bundesentschaedigunggesetz,adoptée 18septembre1953 est la loi
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fédérale d’indemnisation des victimes despersécutions nazies,la
seconde, la loi BRüG 84, est une loi dite de restitution.

La BEG connaît troisversions successives :la première datée du
18 septembre 1953;la deuxième du29 juin 1956à la demandel’État
d’Israël est diteloi BEGSG(loi fédérale d’indemnisation des victimes des
persécutions national-socialistes)85 ; enfinla loi dite BEG définitive date
du 41 septembre1965.

La BEG et ses diverses moutures neconcernent pas directement
notreobjet. Nous l’évoquonssimplementpour mémoire etpour mieux
comprendrele dispositif législatif global allemand.

La BEG reconnaît le droit à indemnisation,sous réserve de
conditions denationalité ou de résidence,pour toute personnequi, de
l’arrivée au pouvoir de Hitler le 30 janvier 1933, àla capitulationsans
condition duReich hitlérien, le 8 mai 1945,a subi, pour desmotifs
raciaux,religieux ou idéologiques, unpréjudicedanssavie, sonintégrité
corporelle, sa santé ou ses intérêts professionnels.Les conditions de
nationalité sont indiquéesnotamment par uneréférence à unenotion
absente du droit dela nationalité enFrance,le « peuple allemand »carac-
térisé par salangue et sa culture.86 Les conditions de résidence
s’appliquent à toutepersonnerésidant surle territoire dela République
fédéraled’Allemagneau 31 décembre1952,ainsi qu’à tout personnedis-
parue ayant eu sa dernièrerésidence sur ce territoire.Mais elles
s’appliquent aussi auxpersonnesémigrées,bannies ou déportées,ayant
eu leur dernière résidence principale surleReichallemanddans lesfron-
tières qui étaient lessiennes en1937oudansla ville libre de Dantzig.Elle
s’applique encoredans desconditions complexes, auxpersonnesréfu-
giées dela zonesoviétique ou ayant eu un domicilepermanent enRDA.

La loi BEG s’appliqueaussi auxapatrides et auxréfugiés, tels
qu’ils sont définis parla convention de Genève de1951,c’est-à-direà
toutepersonnequi, à la suite des événements politiquessurvenusdans
différents pays, nesont considérés comme desressortissantsd’aucune
nation. Ils sontéligibles à uneindemnisationà condition de ne recevoir
aucuneallocationd’un État ou d’une organisation au1er juillet 1956.Sont
encoreconcernées lespersonnespersécutéesapatrides; les personnes
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réfugiées quiavaientcette qualité aumoment dela persécution (sauf si
elles étaientautrichiennes) et quiont, depuis,acquis une nouvelle natio-
nalité. C’est à ces deuxdernières catégories qu’appartiennentla plupart
de ceux qui, enFrance,sansqu’on puisse aujourd’hui endire le nombre,
ont bénéficié dela loi BEG.

Les personnes peuventêtre indemniséesselon la nature des
préjudicessubis et qui sont au nombre decinq : préjudices portésà
l’intégrité corporelle et àla santé, préjudicepour privation ou restriction
apportéeà la liberté, préjudice porté aux intérêts professionnels et enfin
préjudice porté à l’éducation.Les dossierssont traités,suivantl’origine
géographique de ceux qui les constituent, àCologne ou à Düsseldorf.Un
fichier général comprenant les noms de toutes les personnesayant
déposé unedemanded’indemnisation ou de restitution autitre de la loi
BEG ou dela loi BRüGest consultable à Düsseldorf.

Un nombretrès important de procéduresd’indemnisationfut
traitéparle biais del’URO 87. L’ URO avaitété constituéà Londresen 1949
par des avocatsjuifs allemandspour fournir à des Juifs quin’en avaient
pas les moyens lesservices d’avocatspour toutes lesquestions derestitu-
tions. Il avait établi desbureaux enAllemagne, en Israël, en Angleterre,
en France.L’URO joua un rôle essentiel,regroupant plus de1000mem-
bresactifs et représentant plus de300 000victimes lorsque les répara-
tions commencèrent àêtre versées.Il joue un rôle essentiel aujourd’hui
encore pourla connaissance historique des persécutions et deleur
indemnisation, caril a laissé unerevue et desarchives.L’URO rejoint la
Claim’s en 1951.En France,c’est par le biais des avocats (cinqjuristes
pendant unedizaine d’années) qui y travaillèrent que furentétablis,pour
la plupart des personnesrelevant dela loi BEGet résidant en France, les
dossiers qui permirentl’indemnisation. Aujourd’hui, l’URO n’est plus
dansnotre paysreprésentée que par unepersonneassistée d’une secré-
taire 88. Ceux quiavaientdéjà undossierBEG firent aussiappel àl’URO
pour leur dossierBRüG.

La loi BRüG
La loi BRüG(Bundesrückerstattungsgesetz; c’est-à-direloi fédé-

rale de restitution)date de1957.Elle a été amendée en1958, 1959,1964
et 1969,la modificationla plus importanteétant celle de1964qui donne
naissance àla loi dite BRüGNovelle, la loi BRüGnouvelle.

Commela BEG, la BRüGn’a pas été votée en principepour les
Juifs résidant enFrance, toutes nationalités confondues,puisqu’elle
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s’attached’abord et principalement àla restitution desbiensspoliés surle
territoired’application dela loi, c’est-à-direla République fédéraled’Alle-
magne etBerlin.Pourtant, un de ses paragraphespermet d’enfaire béné-
ficier les Juifs de France.En effet, le paragraphe5 stipule que les «biens
de fortuneidentifiables »enlevés horsdu territoireallemandsontindem-
nisables«s’il estprouvéquecesbiens ontété transférésaprèsleur enlève-
ment »dansle territoire oùs’appliquela loi.

Dès qu’est connue la nouvelle loi allemande,dont rend
comptela pressefrançaise, lesresponsables des grandes organisations
juives françaises se réunissent.Il est,dans unpremier temps,question
d’ouvrir simplement un bureaud’information d’autantque, commele
dit lors d’une réunionM. Samuel,directeur du Fonds socialjuif unifié
« leFSJU reçoit journellement desvisites ou descommunications télé-
phoniques de personnesayant lu les communiqués depresseet dési-
rant avoir des précisions »89. Un bureau d’information est donc
effectivementouvert au25 rue de Berri parle Fonds socialjuif unifié
avec l’accord desgrandesorganisationsjuives :l’ American JointDis-
tribution Committee,le Conseil représentatif des Israélites deFrance,
l’Alliance israélite universelle, l’URO... » afin de faire connaître aux
intéressés lesdroits qui leur sont ouverts par lanouvellelégislation alle-
mande, et de lesassisterdans l’établissement desdocumentsrequis ».
Dans le même temps, les organisations sepréoccupent deréunir la
documentationla pluscomplète possible sur les procédures despolia-
tion appliquées en Francesous l’Occupation, «de manière àconsti-
tuer un dossier qui puisse, lemoment venu, servir de base de
négociations avec legouvernement deBonn ». Eneffet, «il est peu vrai-
semblable que les requérantsindividuelssoient enmesured’apporter,
dans chaque casd’espèce,la double preuve del’enlèvement parles
Allemands des biensspoliés et deleur expédition enAllemagneocci-
dentale ou à Berlin».

Le Comité de liaison des organisationsjuivesse préoccupe aussi
« du concours despouvoirspublics etnotammentcelui, éventuellement
déterminant, duministère de laReconstruction et du Logement -service
des dommages de guerre - quis’estdéclaré prêt àcommuniquerlespièces
ensapossessiondansles dossiersindividuels dessinistrés» 90.

C’est donc le FSJU, mandaté parl’ensembledes organisations
juives, qui mène unedoublenégociation,avecle gouvernement deBonn
et avec lespouvoirs publics français. Les archives quipermettent de
reconstituerle travail du FSJU se trouventdans lesdossiers généraux,
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conservés àParis.Lesdossiers individuels ontété,quant àeux, transférés
en 1977à Jérusalem91.

La condition nécessaireà la reconnaissanced’un droit à
l’indemnisation,nous l’avons dit, est la preuve quel’objet spolié a été
transporté surle territoire d’application dela loi. C’est cette disposition
qui intéresse unnombre important deJuifs de Francevictimesde l’Action
Meubles.Elle est introduite parle paragraphe5 de la loi BrüG qui rompt
avec le principe deterritorialité de la législation envigueur jusqu’en
1957 : eneffet, jusqu’à la promulgation dela loi BRüG,seuls les objets
spoliés surle territoire d’application dela législation existante(soit la
RFA et Berlin) peuvent fonder uneindemnisation.Ainsi, la plus grande
partie des Juifs desterritoires occupés parl’Allemagne nazien’avait pu
jusqu’alorsdemanderd’indemnisationpour les spoliationseffectuéespar
le III e Reich.

Selon le paragraphe5, le spolié doit apporterla preuve du
transport del’objet sur le territoire d’application dela loi BRüG. La
preuvedoit, selonle texte de loi de1957,êtreapportée individuellement
et au cas par cas.Elle dépenddonc del’existenced’archivesdocumen-
tant le parcours des objets spoliés. On est confronté à uneinégalité de
traitement - et deprise encompte - desindemnisations dela politique
de spoliation duIII e Reich. Certaines opérationssont connues et docu-
mentées dès1957 :c’est le cas dela spoliation des valeurs mobilières des
JuifsdesPays-Bas,dont le détail dela liquidationparlaReichshauptkasse
(l’équivalent allemand duTrésor) estcomplet.C’est souvent (mais pas
toujours) le cas des spoliations desoeuvresd’art qui ont fait l’objet
d’inventaires ou qui figurent sur leslistesde l’ERR. En revanche, les per-
sonnes qui ontfait l’objet de spoliations dansle cadre del’Action Meu-
bles sont, au moment dela promulgation dela loi BRüG, incapables de
prouver individuellement quele contenu deleurdomicilea étéeffective-
menttransporté par les Allemands sur le territoire del’actuelle RFA ou de
Berlin-Ouest.En étudiantl’Action Meubles,nous avonsconstatéle refus
têtu de la Dienststelle Westen,indifférente àtoute intervention, même
celle duCommissariat général auxquestionsjuives, d’établir le moindre
inventaire etle flou dans lesdocumentsfrançaissur la destination deces
meubles.

Dansle domaine del’apport dela preuve,l’action des organisa-
tionsjuives de France, des Pays-Bas et dela Belgique,aété décisive. Dès
le mois d’octobre1958,unesolutionàcette question dela preuveimpos-
sible esttrouvée : «La loi, précise uncompte rendu dedémarches effec-
tuées àBonn, vise àindemniserles biensdont la récupération ennature
n’a pu être réalisée à lasuite des ordonnancesalliées.
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Mais la loi eût été pratiquement sanseffet si les autorités allemandes
s’étaient limitées àl’application du paragraphe5: celui-ci exige eneffet
la preuve dutransfertsur le territoire actuel dela RFA,ou à Berlin, des
biensenlevés. Cette preuvene pouvait eneffetêtreadministrée quedans
un nombreinfime decas : ceux degens,en généraltrès fortunés,qui ont
pu savoir ce qu’il étaitadvenu notamment deleurs collections.
C’est dans cesconditions queles grandesorganisationsjuivesreprésenta-
tivesdes intérêtsdesspoliésdesdifférentspays intéresséssontentréesen
contact avecle ministère des Finances, en vue d’obtenir dans leurspays
respectifsdes conditionsd’application de la BRüG n’exigeantplus la
preuve du paragraphe 5, mais une simpleprésomption »

Le documentd’archivedécisif sur lequelreposela preuve géné-
rale (Allgemeiner Gelangennachweis) de l’arrivée sur le territoire dela
BRüGest le rapportgénéral dela Dienststelle Westendu 8 août1944que
nous avonsdéjà cité.

«Les organisations hollandaises,mieux placées quelesautres en
raisond’un certain nombre de circonstancesparticulières, ont été les pre-
mièresà recevoir une propositionferme du gouvernementallemand.Les
organisations françaisessesont vuproposer une solutionidentique au
cours deleur récente démarche àBonn.
Quellessont cespropositions ?
Le gouvernement deBonn admet que 75 %(et probablement 80 %) des
biens mobiliers enlevés (objets d’artexclus) ont ététransportés en Alle-
magne del’Ouestou à Berlin.Laproposition de règlement surlesbases de
la BRüGse trouveraitliée auxdeuxconditionssuivantes :
a) déduction des sommesdéjà verséesaux sinistrés par leursgouverne-
mentsrespectifs ;
b) application d’uncoefficient d’incertitude de 25% (probablement de
20 %) sur le montantrestant auspolié 92,

Le législateura ainsi accepté derenoncer auprincipestrict de la
preuve dela territorialité de l’objet spoliépour adopterle principe, plus
souple, dela preuvegraduée.En effet, si la connaissance historique (et
notamment l’ensemble desdocumentsrassembléspour le procès de
Nuremberg)permet desupposer quel’objet spolié est entoutevraisem-
blancearrivé surle territoire duReich,les administrations dela restitution
libèrent le spolié del’obligation de prouver au cas par cas quela spolia-
tion entre dans le domaine d’application de la loi. Le calcul de
l’indemnisationest directementlié au degré de probabilité d’arrivée de
l’objet sur le territoire d’application dela loi. Si on estime quel’objet est,à
80 % de chances,arrivé surle territoire dela RFA ou Berlin, le montant
d’indemnisations’élève à 80% de la valeur de récupération del’objet.
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Commeil est impossibled’établir pour chaqueobjet le chemin qu’il a
suivi, chacunrecevra 80% de la valeurcalculée de ses biens pillés.

L’ensemble de ces principes a été accepté.En juin 1959, un
accord esttrouvé avecle gouvernement deBonn.Le Fondssocialprend
alorsla décision de transformer sonbureaud’information en Bureau des
spoliationsmobilières quis’installedans deslocaux spécialement louésà
cet effet, 14 rueGeorges Berger.Dirigé par M. Adam Loss,ce bureau est
un serviceautonome duFSJU ayant sonpersonnel, seslocaux et sa
comptabilitépropres.

En accord avec le gouvernement allemand et avecle gouverne-
ment français, unecommission d’experts indépendants,agréée par les
deux parties, est constituée àParis. Elle est composée deMM. Haub-
mann,Lechevallier,Levi, Posener,Pruvost.Elle est chargée d’examiner
chaquedossier,d’établir les bases del’indemnité àlaquelle sontitulaire
peut prétendre.Les demandes sontalors transmises parbordereaux de
cent avecl’attestation dela commission d’experts aux représentants
légaux duFSJUen Allemagne, - au départl’URO de Berlin - qui sechar-
gent de les présenter auxoffices de restitution(WGA). Dèslors, après un
délai dequelquessemaines, des décisions individuellessontnotifiées par
les autoritésallemandes.Les indemnitéscorrespondantes sontversées au
compte duFSJUdans une banque enAllemagne. Unepetite partie de ces
fonds est alorstransférée à unsecond compte, enAllemagne, quisert
exclusivementà couvrir lesfrais engagés parle FSJUdans cepays.Cequi
reste sur le premier compte, et qui est destiné aupaiement desindemni-
tés dues auxmandants, esttransféré dupremiercompte sur un compte
en marks chezMM. Rothschild frères. Cesmarkssontensuite convertis
en francssoit surle marchélibre des changes,soit sur le marché dela
devisetitre dansla mesure où les autorisationsrequises sontaccordées.
Les règlements se fontdonc enfrancs,après déduction des participations
auxfrais,de6 %à 10% selon lescaset les périodes.Lespersonnesconsi-
déréescommenécessiteusessont exemptées de cette participation.Les
frais couvrent defait le fonctionnement duBureau des spoliations mobi-
lières.

Si le spolié ne souhaite paspasser parle FSJU, il peutprésenter
sadémarche directement ou par un autre mandataire quele FSJU.Pour-
tant,s’il choisit cettesolution, il doit néanmoins, parl’entremisedu FSJU,
obtenir uneattestation dela commission desexperts qui estexigée du
gouvernementallemand et qui estdélivréemoyennant uneparticipation
de 3 % sur le montant del’indemnité versée parle gouvernementalle-
mand.Le ministère des Financesallemand a accepté dedéduireautoma-
tiquement les montants enquestion desrèglementsqu’il fait aux
mandataires et de les verser au deuxièmecompte duFSJU,ouvertpour
les frais en Allemagne.

En effet, si le FSJU est le mandataire principal, et deloin, un
petit nombre despoliés, 1200environ,s’estorganisédans uncomité de
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défense des spoliés(CDS). D’autres, notamment les propriétaires de
grandes collections,sontpassés par desavocatsspécialisés.Les WGAont
enregistré sur des registres, parordre chronologiqued’arrivée et par
organisme lesdemandesd’indemnisation.Ainsi existe-il des registres
FSJU,CDS, UROet des avocats, commeMe Feher ouMe Grunwald qui
ont représenté lesgrands collectionneurs.

Les registres, comme les dossierscorrespondants,étaient
conservésdans lesarchives desWGAsituéesdans leslocaux dusénat de
Berlin. Les WGA,administrationad hoc,n’existantplus en tant que telles,
et ne pouvant plusassumer nila conservation, nila communication de
l’ensemble des dossiers,ils sont, au moment où nousécrivons, encours
de transfert auxarchives duLand de Berlin où ils seront consultables
selonla législationallemande en vigueur sur lesarchivespubliques.

La particularité des procéduresd’indemnisationdesJuifs de
France, parrapport à ceux deBelgique et desPays-Bas,résidedansle fait
qu’un nombre nonnégligeable,quoiqueminoritaire, de spoliésn’a pas
opté pour uneprocédure entièrement gérée par un desmandataires
cités. Les archives des indemnisations de ces spoliésdemeurent quant à
elles auxWGA,où une recherche est possiblegrâce aux fichiersalphabé-
tiques manuels par nom despoliés et de requérants.

Commenousl’avonsnoté, le secondélément del’accordpassé
avecBonn concernela prise en comptedansle calculde l’indemnisation
de ce qui a été versédansle cadre desdommages de guerre.C’estce qui
expliquel’exigence dela République fédérale de déduire dumontant à
verserdansle cadre dela loi BRüGles sommesdéjàperçuespour dom-
mages deguerre.LesAllemandsne veulent pas payerdeuxfois pour le
même bien.

Les dossiers quenous avonsconsultésà Berlin ou àJérusalem,
ainsique les dossiers généraux conservés parle FSJUà Paris,témoignent
de l’extrêmecompétence, del’extrêmeméticulosité et dela volonté des
experts dela commission d’experts indépendants de toujours trouverla
solutionla plusfavorable aux spoliés.Il seraitabsurde de reprendre,qua-
rante ans après, etsansla connaissance et les renseignements dontdis-
posaient ces hommes, untravail qui s’estfait avec undouble aval,celui
des spoliés, celui desorganisationsjuives. Sauf à considérer que
l’indemnisationest un travail de Pénélope (ou au choix de Sisyphe) à
reprendred’une générationl’autre, dansl’oubli, l’ingratitudeet le mépris
de ce qu’ontfait nos aînés.

Pendant plusd’une dizaine d’années,le FSJUva donc analyser
les textes deloi, négocier leurapplication avecle ministère des Finances
ouest-allemand ettraiter les dossiers. Nous n’entrerons pasici dans le
détail de ce quefurent les diverses démarches, quel’on peut retracer
grâce aux dossiersgénéraux conservés àParis, préférantexaminer suc-
cessivementle champd’application dela loi BRüG, la façon dont les
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dossiers ont ététraités, tant en France qu’en Allemagne ainsi que les
résultatsglobaux del’indemnisation.

La loi, varianteset décretsd’application
Pour le législateur, lesadministrations chargées d’appliquerla

loi et les tribunaux qui tranchent en cas deconflit entre lesparties,il ne
peut yavoir indemnisation ques’il est prouvéqu’il a y eu spoliation.La
spoliationcorrespond àla confiscation, auretraitde biensmatérielsselon
un certainnombre derègle précises.La premièreconcernel’identité et le
statut del’administration ou dela personne quiaprocédéà la spoliation ;
la secondele motif de la spoliation ;la dernière estrelativeà la nature de
l’objet spolié.

Pourqu’il y ait indemnisation,il faut que lebien ait été confis-
qué par les autoritésallemandes ou par lesautorités étrangères agissant
directement pourle compte duIII e Reich.93 La liste des personnesjuridi-
ques responsables dela spoliation est donnée parle premierarticle dela
loi. Rappelons quela loi est d’abordfaitepour lesvictimesdela persécu-
tion national-socialiste résidant surle territoire d’application dela loi au
moment dela spoliation.Elle concernedonc unnombreconsidérable de
ressortissants allemands considérés commeJuifsqui, en vertu dela 11e

ordonnanced’application dela loi sur la qualité de citoyen duReich
datée du25novembre1941,furent déchus dela nationalité allemande et
ipso factodépossédés de tousleurs biens.En décrétantl’attribution auto-
matique des biens desJuifs déchus de leurnationalitéau Reich, cette
ordonnancepermit aux autorités nazies desimplifier et d’accélérerla
politique de spoliation etd’aryanisation qui avait commencé dès1938.
LesJuifsallemands quiémigrent enFranceavantle début dela guerre se
retrouventdans ce cas defigure :

MonsieurS.94, ressortissantallemand etJuif, quittel’Allemagne
pour la France en1939.Une partie de son avoir est bloqué àla
Dresdner Bankà Fribourg-en-Brisgau.Envertu de l’application
de la 11e ordonnance,il est déchu dela nationalité allemande.
La DresdnerBank informe alorsle ministère del’Économiedu
Reich de l’existenced’un compte en banque comprenant des
liquidités et desvaleursmobilières.Le contenu du compte est
transféré sur celui dela Reichshauptkasseà Berlin.
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MonsieurS. et sa famille, qui résident enFrance aprèsla guerre,
déposent une demanded’indemnisationauprès des autorités
allemandes compétentes,la direction financière de Fri-
bourg-en-Brisgau. Monsieur.S est indemnisépour lestitres et
valeursmobilières qui figuraient sur soncompte.

Lorsque les autorités qui ont procédéà la spoliation ne font pas
partie dela liste donnée parle paragraphe1 de la loi BRüG, leur affilia-
tion auReichdoit être prouvée.Preuveparticulièrementdifficile à appor-
ter pourcertains pays occupés.En effet,dans ces pays, - etc’estle cas en
France -il faut prouver quele III e Reichestresponsable d’une spoliation
qu’il n’a pas toujourseffectuéedirectement,mais qui a été faite par
l’intermédiaire d’un tiers : administration del’État français, police,
milice... collaborant avecles autorités allemandes.Ainsi, les spoliations
effectuées par les autorités françaises,dont il n’est pas prouvé qu’elles
s’inscriventdans uneopération explicitement ordonnée par les autorités
d’occupation, n’entrent pasdansle cadre d’application dela loi BRüG.
Par exemple, lesconfiscations qui ont eu lieuà l’arrivée dans les camps
d’internement ou detransitinstallés surle territoire français enzone non
occupée nesont pasconsidéréescomme des spoliations indemnisables
dans le cadre de la loi BRüG s’il est prouvé que les autorités
d’encadrement ducampsétaient françaises.

Monsieur B. vivait depuis 1929 en Belgique.Au mois de mai
1940,Monsieur.B. estarrêté et internédansplusieurscamps en
France : àSt Cyprienjusqu’à la fin 40,puisdeuxfois à Gurs dela
fin 40 jusqu’à mi 41 et de mars àseptembre1942.Lors de son
deuxième séjour à Gurs,Monsieur. B. est fouillé par
l’administration ducamp ettous les objetsqu’il portait surlui
sont confisqués (piècesd’or, montres,étui à cigarettes,etc.)
Monsieur.B dépose unedemanded’indemnisation auprès dela
direction financière supérieure deBerlin, qui est refusée. En
effet, les autoritésallemandes estiment que les objets confisqués
entremars etseptembre1942ne sont pasindemnisable en vertu
de l’application de la loi BRüG, dansla mesure oùle camp de
Gurs était, àl’été 42, administré par lesFrançais. Monsieur.B ne
pourraêtre indemnisé ques’il apportela preuvelui-même que
les objetslui ont été dérobés par les représentants duIII e Reich.

Rien ne prouve dans ce cas que lesautorités françaises ont agi
sur ordre des autorités d’occupation.Le casdes spoliations effectuées au
camp de Drancy estdifférent : ouvert par les occupants allemands et
placé dès lespremiers internements deJuifs en août1941sousleur auto-
rité (ellesseulesdécident desinternements et deslibérations),il est clair
pour ceux quiinterprètentla loi BRüGque la responsabilité desspolia-
tions incombe aux représentants duIII e Reich même lorsque
l’administration ducamp est confiée à des fonctionnaires français qui
effectuent les fouilles, que l’argent desdétenusest conservédans la
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caisse ducamp parle commis-caissier dela préfecture,MauriceKiffer, et
verséà la Caisse des dépôts etconsignations.Les fonctionnairesfrançais
sontchassés enjuin 1943et lesSSde Brunnerprennentalorsle contrôle
total du camp95. Des demandesconcernant des bienspris à Drancy
serontacceptées,pour toute la période defonctionnement du camp.

Enfin, la spoliation doitavoir eu lieudansle cadred’uneaction
officielle de la force publique et non au coursd’une « actionsauvage ».
À cet égard, les bijoux confisqués parle personnel d’encadrement des
trains dedéportation nesont pasindemnisablesdans la mesure oùle
législateurestimequ’ils sont dusà une initiativepersonnelle.

La loi envisage aussi les spoliationsrésultant del’aryanisation.
Rappelons simplement que le concept comme le terme estallemand. Par
« aryanisation», les dirigeants nazisentendentla disparition del’influence
juive dans l’économie parle transfert desentreprisesjuives dans des
mains « aryennes»96. La politique d’aryanisation commence enAlle-
magne avec« l’ordonnancesurl’exclusiondesJuifs dela vie économique
allemande »du 12novembre 1938sur laquelle s’appuiel’édifice juridique
dela liquidation totale del’activité commerciale, artisanale etindustrielle
des Juifs. Le cadre juridique dans lequel s’inscrit la politique
d’aryanisation dans les territoires occupés, enFrance donc, par
l’Allemagne nazie suit le même modèle. Dans le cas français,
l’aryanisation est menéeprincipalement parle Commissariat général aux
questionsjuives et sonproduitsuit des circuits différents suivantla natio-
nalité des « aryanisés».

Si un administrateur provisoire ou commissairegérant
(Treuhänder,Abwesenheitspfleger)a été nommé parleReich,la jurispru-
dence estdivisée surla question de savoir si leReichest responsable des
dommages.La Cour deRestitution deBerlin stipule quele Reich ne peut
prendrela responsabilité dela spoliation que sile liquidateur ou gérant
représente lesintérêts duReich. En revanche, lesII e et III e Sénatsconsi-
dèrent que leReichest de toute manièreresponsabledansla mesure oùil
a dérobé au propriétaire son pouvoir de décision avec l’ordonnance
d’exclusion.97

M. B. est ressortissantpolonais,titulaire d’uncompte enbanque
au Crédit Lyonnais.Le 28 juillet 1941, un commissaire-gérant
aryen est nommé parle Commissariat aux questions Juivespour
administrerle compte.
Le Crédit Lyonnaisatteste qu’une partie des valeursmobilièresa
été vendue parle commissaire-gérant etqu’une autre partiea
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été appréhendée parle séquestre envertu des décisions de
l’Autorité d’occupationconcernantlesbiens desJuifspolonais.
La directionfinancièresupérieure deBerlin n’indemniseque les
valeurs mobilièresspoliées parle séquestre ;l’activité du com-
missaire-gérantn’estpas placéesousla responsabilité desauto-
rités d’occupation.

Le deuxième principe faisantd’une confiscation unespoliation
qui peut être indemnisable par lesautoritésallemandes estrelatif au
motif de la spoliation.Celle-ci doit constituer une persécution motivée
par des raisonsraciales,religieuses ou culturelles.Il est doncdemandéà
toute personneremplissant un dossier d’indemnisation deprouver
qu’elle a été persécutée dans cesens.Ainsi, les formulaires dedemande
d’indemnisation, qui sont en langue allemande, comportent une
rubrique où le requérant doit préciserle statut dela persécutionsubie.
L’immensemajoritédes dossiersd’indemnisationdeJuifsdeFrancecom-
porte à cet endroit la mention manuscrite« Rasse :Jude » ou « Jude ».
Parmi les pièces constitutives de l’administration dela preuve, on trouve
un certificat d’appartenance aujudaïsme,le plus souventétabli par un
rabbin. Dans de nombreuxcas, le spolié n’est pas le requérant : un
membre dela famille est fondé depouvoir par les autrespour lesrepré-
senterlors de la procédure d’indemnisation de l’appartementfamilial
pillé. Lorsquele ou les spoliéssontdécédés en déportation,le requérant
doit prouver par sonétatcivil qu’il estayant droit etfournir un certificat
de décès du ou des spoliés,qu’il obtientgénéralement auprès duminis-
tère desAnciens Combattants ou dela mairie du lieu du décès, si ce
décès estadvenu enFrance.

Les dommagessubisdansle cadre dereprésailles des autorités
d’occupation nesont donc pas indemnisables parla loi BRüG.La juris-
prudencefait étatd’un casexemplaire :

MadameZ., d’origine russe,est réfugiée àParis.Elle fait partie
d’un réseau de résistants.Les autorités d’occupationla dépor-
tent etpillent sonappartement.Mme Z. dépose unedemande
d’indemnisation autitre de la loi BRüG, qui serarefusée au
motif que les biens mobiliers ont été confisqués par les autorités
d’occupation dansle cadred’une procédure habituelle en cas
de guerre.Mme Z. n’a pas été persécutée en raison de son ori-
gine, mais en raison de sonactivité hostile aux autorités
d’occupation.

La troisième condition concernantla spoliation estrelative à la
nature del’objet spolié : celui-ci doit être« identifiable »(feststellbar).
Identifiablessont tous lesobjets ayant uneprésence physique : les objets
destinés à un usageprécis, les oeuvresd’art, les valeursmobilières, les
couponsd’obligation, les bijoux, etc.L’argent liquide, comme moyen de
paiement,n’est pas considérécomme un objetidentifiablealors que les
pièces d’or lesont.
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Cettecondition poseproblème pourl’indemnisationdes comp-
tes courantsspoliés. De telles opérations ont étéconduites enFrance
pour lesJuifsde certaines nationalités étrangères par lesservicesNieder-
meyer98. Lesdossiers d’indemnisation consultésà Berlin révèlent que les
titulaires decomptescourantsn’ont pas été indemnisésdansle cadre
d’application dela loi BRüGmêmesi les documents comptables dela
banque oùétait domicilié le compte et ceux dela Reichshauptkasse
témoignent du virement qui a étéproduit. Le cas suivant estcaractéris-
tique d’une situation paradoxale : les requérantspeuvent prouver quele
bienspolié a été transporté surle territoired’application dela loi maisils
ne sont pas autantéligiblespour uneindemnisation.

Monsieur et MadameB., ressortissantsallemandsjuifs quittent
l’Allemagne avantla guerre.Ils sontdéchus de leurnationalité
en vertu de l’application dela 11e ordonnance.Lorsqu’ils dépo-
sent unedemanded’indemnisation,ils sont apatrides etrésident
au Chili. L’objet de la spoliation est un compte enbanque
auprès duCrédit Lyonnais, àParis,constitué d’uncompte cou-
rant et de valeurs mobilières.La preuve dela spoliation émane
d’une attestation duCréditLyonnaisdatée du30 Avril 1945.
Selon les indications dela banque,le compte courant et les
titres ont été confisqués par les servicesNiedermeyer le
29 novembre1943.Les espèces ont été virées àla Reichskredit-
kasseen deuxétapes,le 13 décembre1943et le 13janvier 1944.
Lestitres ont été déposés surle compte dela DienststelleWesten
auprès del’Aerobankà Paris,le 10janvier 1944.

L’indemnisationdes titres nepose pasproblème ; en revanche,
lecontenu du comptecourant ne sera pas remboursé,car l’argentliquide
ne constitue pas un bienidentifiable.La décision des administrations de
la restitution,renduele 2 mars1960,seracontestée par les requérants.
Des documents, qui prouvent que le contenu du comptecourant a été
crédité surle compte dela Reichshauptkasseà Berlin sont apparus.Mal-
gré tout,la première instance de révision,(Wiedergutmachungskammer)
donne force de jugement àla décision administrative desWGA : au
moment oùle compte du spoliéa été vidé de son avoir,il a cessé
d’exister etn’estplus un «bien identifiable». Quelque soitle parcours de
l’argent qui setrouvait sur lecompte,il n’est plus indemnisable en vertu
de la loi BRüG.Le compte duCréditLyonnaisconfisquén’estpas arrivé
comme tel àBerlin : la sommed’argent qui était surle compte duspolié
n’est pas un bienidentifiable (même si elleabsolument identiqueà
l’avoir du compteavantla spoliation).

Au-delà desprincipes généraux d’indemnisation quenous
venonsd’exposer,la loi aconsidérablement évolué, commenousl’avons
déjà noté,depuis son adoption en1957 et la clôture de l’immense
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majorité des procédures aumilieu des années1970.99 Cette évolution
concernetout à la fois la nature des biensspoliés et les circonstances de
la spoliation : elle marque l’aboutissement des négociationsentre les
représentants des spoliés de France etle ministère desFinances alle-
mand,ainsi quela prise encompte de nouveauxéléments de connais-
sancehistorique dela spoliation.

Dans un premier temps,la majorité des spoliésn’a pu être
indemnisée au titre dela loi BRüGdu fait du paragraphe5 de la loi, qui
requérait, commenousl’avonsvu, que le spoliéapportela preuve que
lesobjets spoliés avaient ététransférés surle territoire duReich. Si l’on
pouvait reconstituerle parcours de nombreux biensculturels (objets
d’art, bibliothèques) degrandevaleur,cecis’avéraune tâche impossible
pour le contenu des appartements quiavaient étévidés dansle cadre de
l’Action Meubles, quitoucha environ70 000 domicilespour l’ensemble
des territoires del’Europe occidentaleoccupés parl’Allemagne (38000
en France).

La « découverte» du rapport générald’activité de la Dienststelle
Westen,en charge del’Action Meubles,daté du 8Août 1944qui figurait
pourtantdans les documents desjugements deNuremberg, commenous
l’avonsvu précédemment,fut décisivepour la promulgation des décrets
d’application dela loi pour les biensspoliésdansle cadre del’Action
Meubles,datant des années1960-62.Le document qui servit debase aux
négociationsentre les mandataires desspoliés etle ministère desFinan-
ces allemand est une expertiserédigée parl’Institut néerlandais surla
documentation de guerre datée de 1957, qui exploite les rapports
d’activité de l’ERR. Le rapport d’activité desservices Niedermeyer rap-
pelle que les« piècesde mobilierset objetsd’usage »doivent échoir aux
« victimesdes bombardements» en Allemagne. Plus précisément,le rap-
port d’expertise del’Institut exploite les comptes dela Dienststellepour
évaluerle volume dumobilier envoyé en Allemagne del’Ouestà environ
80 % de l’ensemble du mobilier spolié en Belgique, auxPays-Bas,au
Luxembourg et en France,alors que les20 % restant ontprobablement
été envoyés en Autriche et en Allemagne del’Est ou sontrestés surplace.

Ainsi, ce que les Allemandsappellentle Hausrat, littéralement
le mobilier, peut faire l’économie dela preuve au cas par cas del’arrivée
sur le territoire d’application de la loi. Une première directive
d’application dela loi BRüC promulguée en1960100 et directement issue
des négociationsavec lesreprésentants des spoliés(pour la France, le
FSJU),octroie àla direction financière supérieure deBerlin le droit de
proposer uneindemnisationpour toute spoliationintervenuedans le
cadre de l’Action Meubles. Prévoyantenviron 50 000 procédures
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d’indemnisation,le ministère des Finances ouest-allemanddéfinit, pour
les objets quisontconsidérés comme du mobilier, les piècesjustificatives
àfournir par les spoliés ainsi quele mode decalcul desdommages.Ainsi,
le ministère desFinancesdéfinit sous« mobilier »,tous les objets se trou-
vant dans undomicile, à l’exclusion desobjetsdont la valeurestsupé-
rieure àla moitié dela valeur totale duHausrat. CeHausrat inclut donc
le matérielprofessionnelquanddomicile et lieu detravail sontconfon-
dus (machines à coudre,table de tailleur, instruments médicaux...).Il
exclut cependant lesbijoux, le matériel professionnel particulièrement
onéreux(installations de dentiste, parexemple), ou les objetsd’art.101

Cesobjetssontalors dits« devaleur muséale»102.

Ces objets de grande valeur nepeuventêtre indemnisés qu’au
cas par cas, et sila preuve est apportéepour chacund’entre eux dela
réalité deleur transfertsur le territoired’application de la loi.

Cettedéfinition, relativement large, duHausrat s’explique par
les circonstancesfrançaises del’Action Meubles. AuxPays-Bas,lesfamil-
les juives ont été soumises àl’obligation de livrer à l’administrationcivile
travaillantpourleReichtous lesobjets de valeur, bijoux, valeursmobiliè-
res ou objetsd’art qui étaient enleurpossession.En revanche, en France,
aucunelivraison n’ayant étéimposée,le contenu desdomiciles desfamil-
les juives qui sont pillés au moment oùelles s’enfuient, se cachent ou
sont déportées,n’a pas été démantelé,à l’exception des objets degrande
valeur qui ontfait l’objet d’opérations particulières ou desbijoux. En
effet, touss’accordentà penser que ceux qui sontpourchassés ou dépor-
tés pour unedestinationqu’ils ignorentemportentavec eux leurs bijoux,
parfois dissimulés.Cesderniers peuventêtre saisislors del’arrestationou
de l’internement,ou encoreà l’arrivée dans les campsd’extermination
allemands.103

Ce n’estqu’en 1972 qu’un jugement dela cour derestitution
(Oberster Rückerstattungsgericht) modifiecet accordpour unecatégorie
particulière de biensimmobiliers, les oeuvresd’art.104 Ainsi, les objets
d’art dont le transport dansle territoire du Reich estprouvéprima facie
sont à indemniser dans leurtotalité deleur valeur.

La question del’Action Meublesétant réglée, seposecelledes
objets emportés par ceux qui fuyaient et qui furentarrêtés.Très vite,dès
1960,le CDJCfait savoirau FSJUqu’il possèdelessouches descarnetsde
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fouille du camp deDrancy,attestant que les internés ont été dépouillés
de l’argent et des objets précieuxqu’ils avaient sureux.Après négocia-
tions, les représentants du ministère des Financesallemand s’accordent
sur l’indemnisation des bijoux saisis sur les internésdans les campscon-
trôlés par lesAllemands, ou lors du passage manqué dela ligne de
démarcation. Ces objetssontindemnisésà hauteur de50 % de leurvaleur
de récupération estiméepour 1956105. Mais la découverte en1966par
l’institut de documentation néerlandais surla guerre de documentshisto-
riques portant surl’activité de la Dienststelle Westenconduit lesautorités
allemandesà modifier l’indemnité proposée aux spoliés. Partant d’une
directive dela DienststelleWesten,selon laquelle les bijoux etobjets en
métaux précieux trouvésdans lesappartementspillés 106 devaientêtre
livrés auDevisenschutzkommando,qui les envoyait àBerlin, le ministère
des Financesdonne sonaccord pourfixer le montant del’indemnité à
80 % de la valeur des bijoux et objets en métauxprécieux.107

Le dernier changementcité concernant l’indemnisation des
bijoux estenfait symptomatique del’évolution générale dela législation
et de la pratique del’indemnisation.Au fur et à mesure quele temps
passe, que denouveauxéléments deconnaissance historiqueapparais-
sent et, surtout, quela perception dela politique dela Wiedergutma-
chungévolue, du côté des spoliéscomme ducôté des Allemands,dans
un contexte de grandeprospérité en Allemagne, lesprincipes dela légis-
lation sur l’indemnisationsont modifiés. Dans un processusévolutif
continu, la troisième loi de modification dela BRüG, promulguée le
2 octobre 1964, fait figure d’étapefondamentale.Cette nouvelle loi
(BRüG Novelle) supprime touteidée de limites à l’indemnisation.Alors
que la loi de 1957avait prévudans sonparagraphe31 d’affecter 1,5mil-
liardsde marks aux bénéficiaires dela loi, la nouvelleloi dispose quele
gouvernementfédéral doit satisfairetoutes les demandes.Si elle fixe une
limite dansle temps audépôt des dossiers, ellen’en retient paspour le
montant global.Lespaiements seront simplementéchelonnées.Le para-
graphe32 explicite cet échelonnement.Les indemnisations endessous
de 40 000 DM ainsi que 75% de toute sommesupérieure à40 000 DM
serontpayés immédiatement.Les25 % restant dela sommeserontpayés
à dater du1er janvier 1965aux personnes physiquesayant atteint 65 ans.
Les personnesjuridiques netouchentles 25 % restantqu’à partir du 1er

janvier 1966. La suppressiond’une limite aux sommes dévolues aux
indemnisations explique queleur mise enpaiement est prévueselon un
plan, échelonné sur plusieurs années, qui ne doit pasdépasserles
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capacités de financement dela RFA. Au moment dela promulgation dela
loi, les sommes requisespour la satisfaction des demandes
d’indemnisation étaient évaluéesà 1,5 milliards deDM. De fait, ce sont3,
9 milliards qui avaient étéversés enseptembre1998.

Elle s’accompagne d’une levée dela forclusion (paragraphe
29b) :ceux qui n’avaient jusqu’alors pas constitué dedossier «Hausrat »
peuventle faire. Elle permet ainsila réouverture des dossiersauxquelsil
n’avait pas été donné suite car les spoliés ne pouvaientprouver que
l’objet avait ététransporté sur le territoire duReich.

Mais surtout, elle remanie, parla modification du paragraphe
44, le droit à l’indemnisation. Désormais,il y a possibilité d’êtreindem-
nisé « pour touteslesspoliations qui ont eu lieu endehors dudomaine
d’application de laBRüG lorsqu’elles présententun cas de dureté particu-
lière ». La formule est volontairementvague.Elle se réfère, mais passeu-
lement, au séjour dans lescampsnazisoù les déportés furent dessaisis de
leur « Letzte Hab», c’est-à-direde leurs dernières possessions.Ainsi, bien
des dossiers consultésindiquent quel’indemnisationse fait au nom du
paragraphe44a, alors qu’elle aurait puaussibien seréférer aupara-
graphe5. Le nombre de demandesd’indemnisation présentées en vertu
de l’application duparagraphe44a est particulièrement élevé :280000
au jour de l’expiration du délai de dépôt(toutesnationalités confon-
dues).Le nombre dedossiers d’indemnisationdeJuifsdeFranceen vertu
du paragraphe44as’élèveraità 20000.Plusde4 000d’entresontexclusi-
vement consacrés àl’indemnisation des spoliations de bijoux effectués
au camp deDrancy.

Si la loi représente incontestablement un progrèspour les spo-
liés, d’autantqu’elleallègeparle paragraphe7 leprocessus de preuve de
la qualité d’ayant droit d’un descendant de spolié -il n’est plus obliga-
toire de fournir uncertificat prouvant la qualité d’héritier légal - elle
introduit en revanche unerestriction.Toutepersonneayantfait usage de
moyensillégauxpour justifier ses droits ou ayant agi et menti consciem-
ment est interdite de tout droit àl’indemnisation.108

Un casparticulier :l’Alsace-Lorraine
Les spoliations qui ont eulieu en Alsace-Lorraine dès1940sont

exclues de toutes les procédure générales - ayanttrait à la France -évo-
quées plus haut.Le casd’exception que font les pillages, confiscations et
vols en Alsace et Lorraine est dû enpremierlieu à la situationjuridique
particulière de cette région qui,pour lesNazis,faisaitpartie intégrante du
Reich. En effet, de 1940 à 1945 l’Alsace-Lorraine qui comprend les
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départements duHaut-Rhin,Bas-Rhinet la Moselle a été incorporée au
Reichau mêmetitre que leDuché du Luxembourg, et Eupen et Malmédy
en Belgique. Dans ces régions, lesbiens mobiliers des« ennemisdu
peuple et duReich» (Volks-undReichsfeinde)sontconfisqués surla base
d’ordonnances duchef de l’administrationcivile, et revendues ouattri-
buées au profit duReich. 109 Parmi les « ennemis dupeuple et duReich»
sont compris lesJuifs, mais aussitoutes lespersonnesjugées indésira-
bles, quelle que soit leur nationalité.Les biens spoliéssontalorsvendus à
des personnesphysiques oujuridiques vivantdansla région. Cette parti-
cularité a uneconséquente importante surla validité desdemandes
d’indemnisation autitre de la BRüG : on ne peut pas supposer, comme
dansle casde l’Action Meubles,que les bienssontarrivés surle territoire
de l’Allemagne de l’Ouest.

Dansle casdes spoliations effectuées enAlsace-Lorraine,il fal-
lut donc quefussent menées desenquêtesparticulières et des négocia-
tionsparticulièresentre lesautoritésallemandes,le FSJUet le Servicedes
biens et desintérêts privés(SBIP).En effet, cedernier,agissantpour le
ministère dela Reconstruction possède les archives qui témoignent des
transactions menéesentre lesservices allemands ayantconfisqué les
meubles et les nouveauxacquéreurs.Au terme de ces négociations, un
décret du ministère des Financesallemand, daté du6 novembre1961110,
fixe l’indemnisation à 80% de l’ensemble du préjudice subis’il est
prouvé que l’acquéreur desmeublesspolié était un ressortissant alle-
mand. Eneffet, denombreux« citoyensduReich» (Altreich) s’étaientins-
tallés enAlsace-Lorrainedansle cadre dela politique de« germanisation »
et étaient« repartis »avecleurs meubleslors du retrait de l’armée alle-
mande.C’est le SBIP qui fournissaitle documentattestantl’origine de
l’acquéreur desmeublesspoliés.

Sousformedebilan
L’indemnisations’est faite principalement endeux vagues.La

premièrevagueest constituée dedemandesd’indemnisation déposées
entre le jour de la promulgation dela BRüG, le 19 juillet 1957,et le 1er

avril 1959.Le second groupe dedemandes,motivées parl’applicationde
la BRüGNovellearriveentrele 2 octobre1964et le 23mai 1966.La BRüG
Novelle,a permis, onl’a vu, à de nombreuses personnes quin’avaient pas
déposé de demanded’indemnisationà la fin des années50de faire valoir
leurs droits ;elle a aussi permis àceux quiavaient été déboutés aumotif
du manque de preuve detransport des objets spoliés surle territoire dela
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RFA de faire rouvrir la procédure d’indemnisation.Il n’est donc pasrare
de constater que certaines procédures, commencées dans les années50,
ne s’achèventqu’une dizaine d’années plustard et qu’unepersonnepré-
sente, à plusieurs années de distance, le même dossier deuxfois.

Il estimpossible,dansle cas desJuifsdeFrance,dechiffreravec
exactitude lenombre de personnes qui ont étéindemnisées, voire même
le montant global del’indemnisation.Cettedifficulté est, en partie, due à
l’inexistence d’un traitementstatistique del’indemnisation parle minis-
tère des Finances allemand maisaussi aufait que les demandes
d’indemnisation émanant desJuifs de Franceont été,pour partie,faites
par des mandataires tels quele FSJU,et pourpartie, le fait d’initiatives
individuelles. Il est certainque le nombre dedossiersd’indemnisation
qui sontpassés par un mandataire commele FSJU ou le CDS l’emporte
largement surle nombre de dossiersdits « individuels». Le bilan qu’a
dressé leFSJU au terme de sonactivité permet de sefaire une idée
approximativedu nombre de dossiersd’indemnisationdesJuifs de
France quisont conservésdans lesarchives dela direction financière
supérieure deBerlin et lesadministrations dela restitution à Berlin.
D’après les déclarationsd’Henri Posener, membre dela commission des
experts, 37 877 dossiers ont ététraités. Cechiffre comprendaussibien les
procéduresindividuelles, les dossiers dela première vague(paragraphe
5) que dela seconde (paragraphe44a).Il exclut cependant lesdossiers
pour lesbijoux spoliés àDrancy et qui ne sont pas passés parla Commis-
sion desdossiers :4683demandes.

L’OFD considèrequant àelle qu’elle conserve quelque40 000
dossiersconcernantla France - une personnepouvantavoir plusieurs
dossiers - et quel’indemnisationglobale se situe entre450 et 500 mil-
lions de DM.

Le cheminementd’un dossier
Le Bureaud’information etd’assistancetechnique, qui deviendra

bientôtceluidesspoliationsmobilières111 au sein duFSJU,est,de 1958au
début des années soixantedix, l’acteur principaldu côtéfrançais.

Le FSJU s’est d’abordattaché àfaire connaîtrel’existencede
cettepossibleindemnisation par de vastescampagnesd’information,en
Francecomme àl’étranger.Le premierélément decette campagne est
l’envoi en mai1958à tous ceux quifigurent dans sesfichiersparcequ’ils
ont été en contactpour uneraison ou une autre avecl’un ou l’autredes
servicesduFSJUou danslesfichiersdes autresorganisationsjuives d’une
lettre circulaireprécisant quele FSJUest àla disposition pour fournirtous
les renseignementsutileset apporterle cas échéant sonconcours dans
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l’établissement desdocuments requis112. Il utilise aussi largementla
presse. Parexemple, en1966,quand unnouveaudélai de forclusion
apparaît,le FSJUfait passer un communiqué qui paraitdans des dizaines
de journaux,nationaux,régionaux,communautaires età l’étranger113.

Unefois le dossier constitué,il esttransmisparle FSJUà la com-
missiond’experts indépendants.La commission est composée de cinq
personnalités, qui ont été agréées par lespouvoirs publicsfrançais et
allemands.Elle travaillede manière indépendante, en contactétroit avec
le ministère dela Reconstruction et du Logementdont lesarchivessont
un élémentcrucial pour le calcul de la valeur des objets spoliés.En effet,
si environ 38000 domiciles ont été spoliés enFrance,75 % des pertes de
mobilier occasionnéesdansle cadre del’Action Meubles ont été,selon
les évaluations duFSJU,enregistrées auprès duministère dela Recons-
truction et du Logement, envertu dela loi sur les dommages deguerre
du 28 octobre 1946. Ainsi, les demandesd’indemnisation auprès des
autoritésallemandes peuvent,dans75 % des cas,être fondées sur les
dossiers existant auministère dela Reconstruction. Pour les25 % des cas
où il n’y a pas de tels dossiers,qu’il n’y a pas non plus d’inventaires ou de
polices d’assurance,la commission d’experts, àpartir de divers éléments
fournis parlespolié,notamment destémoignages dedeuxpersonnes qui
ne doivent pasêtrejuives, évaluele bien. Si les témoignagesmanquent,
elle envoie un enquêteur aulieu où habitait le spolié,pour qu’il tente de
réunir des témoignages etqu’il expertise le logement.C’est à partir de
cette enquête queserafixé une valeur au mobilier114

À partir desdossiersMRL ou MRU, la commission procède à une
nouvelle évaluation dela valeur du mobilier spolié, qui estbien plus
favorableau spolié quela valeur prisepour le calcul des dommages de
guerre incluant notammentle matériel professionnel. Dumontant de
l’indemnisation, elle déduitla somme qui a été versé auspolié dansle
cadre desdommages deguerre.C’est cette estimation qui est proposé
aux WGA.

Dansla minorité des cas oùle spoliéchoisit de ne passerni par
le FSJUni par la commission desexperts,il doit fournir lui même uncer-
tain nombre de documentsattestantla valeur en1939des objets spoliés
ou la catégorie de ces objets,le nombre de personnes (adultes, enfants et
domestiques) etle nombre depièces du domicile,l’évaluationdu quota
de dommage;l’original ou une copiecertifiée conforme del’attestation
de dommagesfinale délivrée par les autorités françaises oul’attestation
qu’il n’a pas étéfait de dossiers dedommage de guerre.
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Du côté allemand, les dossiers sonttransmis à une administra-
tion ad hoc, les offices de restitution ouWGA qui les examinent.Les
WGAémettent unavis administratif(Bescheid)sur l’indemnisation.

Dansle cas desJuifsdeFrance,le dossier parvientàla direction
financière supérieure duLand de Berlin (OberfinanzdirektionBerlin,
OFD), qui estla juridiction compétentepour lesJuifs del’étranger.

Si l’OFD émet unavis négatif,le demandeur peutfaire appel
auprès dela chambre de réparation, dépendant dutribunal deLand. Le
tribunal statue alors par une décision(Beschluß). Le tribunal deLand est
dans ce cas uneinstance defait : le juge doit rechercherles faits nou-
veaux qui permettraient depréciserla demande.

Si le plaignantn’est pas satisfait decette décision,il peut dépo-
ser un pourvoi encassation auprès du Tribunal supérieur deLand (Ober-
landesgericht).Cette instance a,commetoute instance de cassation,la
seule fonction devérifier quela décision prise parle tribunal deLand a
bien respecté lesformes dela procédure et les règles de droit.

La dernière étape del’indemnisation est marquée parla déci-
sion de versementd’une sommed’argentpar l’ Oberfinanzdirektionde
Berlin. Cette institution représente leministère desFinances dela Répu-
blique fédérale auprès duSénat deBerlin : elle est chargée dela collecte
des impôts, mais elle représente aussi lesintérêts del’Allemagnepour les
procéduresd’indemnisationdesJuifs del’étranger.En effet, Berlin a été,
dès le début dela politique d’indemnisation et de restitution, considéré
commela juridiction compétente pour les spoliationseffectuées parle
III e Reich dans lesterritoires occupés.

Les dossiers d’indemnisation quel’on trouve aujourd’huidans
les archives del’OFD à Berlin concernent donc lesspoliations deJuifsde
France, desPays-Baset de Belgique ou de Hongrie mais aussi des Juifs
d’Allemagne quidepuis sontressortissants américains, israéliens ou d’un
paysd’Amérique duSud.Depuisla chute dumur, la question desrestitu-
tions a eneffet été réouverte, puisqu’elle avait ététotalementignorée par
la RDA. Desmilliers de procédures, consacréesà la clarificationdes rap-
ports depropriétédansl’ex-RDA sont encours.Ainsi, à la différence des
WGA,les services del’OFD qui se consacrent à ces questions sontencore
en activité, leur personnelqualifié et opérationnel.

Entre 1957 et 1977, plus d’un million de dossiers
d’indemnisation ont été constitués :ils sontaccessibles parle biais d’un
gigantesquefichier, occupant plusieurspièces, se présentantsous la
forme de fiches cartonnées au nom du spolié et dudemandeur.

Toutes lesfichesne portent pas les mêmesindications.Parfois,
elles nementionnent quele nom etle prénom du spolié ou dudeman-
deur ; parfois ellesmentionnent la date de naissance,l’adresse au
moment où esteffectuéela demande etcelle dulieu de la spoliation;
elles peuventaussimentionner l’objet de l’indemnisation :Hausrat ou
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Schmuck undEdelmetallgegenstände(mobilier ou bijoux etobjets en
métaux précieux).Ellesmentionnenttoujoursla cote du dossierconservé
dans les archives del’ OFD. Quandle dossiera transitépar lesWGA,la
fiche porte aussi un numéro permettant de retrouverl’exemplaire du
dossier conservé par lesWGAou, dansle casdes procédurescollectives,
désormais versé auLandesarchiv.

La principaledifficulté consistedansl’identification des noms.
Certainsnoms sont sicourantsqu’il y a plusieurs centaines defiches.
Dans ces cas, plusieurs demandeurs peuventporter le même prénom.
Dans une mêmefamille, le nom peutêtre orthographié de façondiffé-
rente.C’est alors la date de naissance qui permetd’identifier avec une
quasi certitudele demandeur.

Unefois la ficheconsultée,il est possible de sortirle dossier cor-
respondant. Dans cedossier figurent toujours :

A - Un formulaire dedemanded’indemnisation enallemand
(Antrag), rempli parle spolié ou son mandataire.Cesformulaires ont
varié au cours des années, maisils comportent toujoursle même type de
rubriques :
1 -  l’étatcivil du demandeur ;
2 - l’état civil du (ou des)spoliés (les changements de nom,fréquents
dans lesannées d’aprèsguerre, sontindiqués) ; statut dela persécution :
race ou religion.Dans les dossiers quinous intéressent,la réponse est
toujours :« Rasse :Jude» ou « Jüdisch »; les dates et circonstances dela
mort éventuelle du spolié ;
3 - les noms et adresses des ayantsdroits ;
4 - le lieu de la spoliation; la description sommaire du type de spolia-
tions. Les réponsespour lesSchmuck undEdelmetallgegenständesont
toujours détaillées, objet parobjet; l’estimation de la valeur des objets
spoliés ;
5  - la description courte des circonstances dela spoliation, quisont
autant depetits récits dela vie du spolié ;
6 - le mandataire ;
7  - la mention d’autres procédures de restitution et d’indemnisation
(BEG, BRüG, BRüGNovelle) ;
8 - les coordonnées bancaires dela personne(spoliée ou mandataire)
sur le compte de laquellel’argentdoit être versé ;
9 - la liste des piècesjustificatives versées audossier;
10 - ladéclaration surl’honneurdel’exactitudedesrenseignementsfournis.

B - Les piècesjustificatives types.
Elles varient,comme nousl’avonsvu, au cours dutemps et enfonction
de la nature des biensspoliés.
Dansle casle plus fréquent(Action Meubles traitée parle FSJU),ces piè-
ces sont :
1 - un certificatd’appartenance aujudaïsme ;
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2 - l’attestationdu MRL des sommes versées autitre des dommages de
guerre ; oul’attestationqu’il n’y a pas eu de dossier dans ce cadre ; en ce
qui concernel’or, l’attestationdu ministère des Finances de non restitu-
tion ;
3 - l’estimationpar la commission des experts(Bescheinigun derExper-
tenkommission)qui indiquela référence au dossierdommage de guerre,
les modes decalcul qu’ellea utilisés (% du sinistre,classificationde
l’appartement,nombre de personne aufoyer...). Lui correspond uncal-
cul détaillé dumontant du dommage(Berechnung desSchadensersatzes)
en marks,auquel estaffecté un coefficientmultiplicateurpour les «biens
somptuaires(qui va en général de 1,1 à2). La sommeglobale estalors
diminuée de ce quia été versédans lecadre des dommages de guerre
aprèsconversion enmark. La sommetotale est alors indiquée.C’est elle
qui figure sur le Bescheid.

C - La décision administrative(Bescheid)
Dans le cas où ledossier est passé par lesWGA,il comportele protocole
d’accordentrele spolié etl’OFD.
Dansle cas oùle dossiera été traité directement parl’OFD, il ne com-
porte quele Bescheid.
Le Bescheidest doncla piècela plus importante,puisqu’elle témoigne du
montant del’indemnisation.Il comprend :
1 - la ou les références dudossier;
2 - les références dumandataire et du spolié;
3 - le nom du destinataire del’argent ;
4 - la nature du bienspolié, le lieu et lescirconstances dela spoliation ;
5 - le montant del’indemnisation.

Comme onpeut leconstater, cesdocuments del’ OFD sont des
documentsadministratifsstandardisés.Lesdossiers desWGAcomme les
dossiersindividuelsde Jérusalem sont plus charnus.Ils comportent des
correspondances, destémoignages attestantla spoliation, parfois des
photos, oule rapportd’un enquêteurquandil n’y a plus de témoins.Ils
constituent un trésorpour un travail de type sociologique, ethnogra-
phique ou anthropologiques surles Juifs de Franceavant la Seconde
Guerre mondiale,

Les quelquesdossiers consultés degrands collectionneurs ou
marchands -Bacri, Seligmann,Rosenberg, Rothschild... - révèlent quele
contenupeutêtre très différent. Certainesgrandescollections ont ététrai-
téesdirectement entrele ministère des Finances, les spoliés etla Com-
mission de récupération artistique.Les dossiersdéposés auxWGAet à
l’OFD sont donctrès incomplets :ils ne comprennent quela demande
d’indemnisation etla sommeglobale del’accord atteint entre lesdeux
parties. Aucune logiquen’a pu être identifiée : les dossiersSeligmann,
Rothschild,Kann ont manifestement ététraitésdirectementavecle BMF
alors que les procédures Rosenberg,Bacri sont détailléesdans lesactes
de l’ OFD.
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Le problème seposedoncpour les dossiersd’indemnisation qui
ont été traités directement parle ministère des Finances allemand. Ce
dernier semble disposerd’un système de classement des archives peu
compréhensible auxpersonneschargées actuellement dela recherche
des dossiers :la localisation des dossiers recherchés est problématique.

Il est probable que les personnes en possession dequelques
oeuvres -mais qui n’avaient pas degrandes collections etn’étaient pas
en possession de documentspermettant del’attester- n’ont en grande
partie pas puêtre indemnisées,commele montrel’exemple demonsieur
P., originaire de Smyrne,marchand prospère quiimmigre à Parisdans les
années20. Il possèdedeuxtoiles demaître mais nepeut prouver que ce
sont des originaux -malgré les témoignages de voisins, amis etperson-
nes honorable- :l’OFD refuse l’indemnisation en arguant que cesont
peut-être descopiesd’originaux.
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Conclusion

Le pillage desappartements neressortit pas àla responsabilité
de l’Etat français, mais intégralementà celle de l’occupant. Pourtant, les
résidus dupillage ont été vendus par lesDomaines, une desadministra-
tions les plusfortement impliquéesdansla spoliation,à des datesdiffé-
rentes,pour des montantsvariables, certains importants.Faute d’avoir
retrouvé les archives,il est impossible defaire l’histoire détaillée de ces
ventes.Les sommesalors perçues n’apparaissent quedans unpetit
nombre decas, les plus éclairant étantceux qui concernent les pianos et
les quelque 13000objets récupérés et qui ont transité parla Commission
de récupération artistique.

La République fédéralea assuméla responsabilité de cepillage,
enl’indemnisant,de façonindirecte - cesont,à partir de1946,les dom-
mages de guerre et d’occupationversés parla France -, puis, directe-
ment,dansle cadre dela loi BRüG.Ces indemnisations ont été tardives.
Lesvictimes en ont bénéficié près devingt ans après lesfaits. Cesdécala-
ges entrele temps dupillage, celui dela Libération,celui des indemnisa-
tions est une clépour comprendre le sentiment - qui necorrespond pas à
la réalité - que rienn’a été fait. Pour ceux quiétaient enfants,le pillage
des appartements est uneirruption dévastatricedansl’intimité du foyer,
un foyer lui même démantelépendantl’Occupation.
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Annexes
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1. Récapitulatif, département par département, des ventes parlesDomaines demeu-
bles récupérésà la Libération.AN AJ38/5930
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2.Des objetsnon identifiablessontdistribués parlessoinsde l’Entraide française aux
spoliésnécessiteux.Procès-verbalde restitution.AN AJ 38/5934
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3. Desobjetsidentifiables sontrenduss’ils correspondentà l’inventaire fourni aupara-
vant parlesspoliés.Procès-verbalde remised’objets identifiables.AN AJ 38/5934
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4. Un cas particulier :les pianos. Dossier de  prêtd’un piano.
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5. Cahier récapitulatif despianos.
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6. Unexempledu traitement d’undossierdifficile effectué par leFSJU danslecadre de
la loiBrüG. Archivesde l’Histoire du peuple juif. Jérusalem.
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Organigramme de la Mission
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